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LOIS 


LOI n° 684 du 16 juillet 1942 medifiant 
l’article 16 de la loi du 5 octobre 1940 
fixant le régime normal des engagements 
et rengagements des Français. 


Nous, 
français, 


Le conseil des ministres entendu, 


Maréchal de France, chef de l'Etat 


Décrétons : 

Art, 1, — L'article 16 de la loi du 
5 octobre 1%M0 fixant le régime normal des 
engagements et rengagements des Fran- 
çais est abrogé et remplacé par le suivant: 


« Art. 16. — Tout militaire engagé ou 
rengagé pourra, en cas de faute grave, 
être rayé des contrôles de l’armée active 
par décision du secrétaire d’Etat à Ja 
guerre ou de l’auntorité déléguée à eet eflet, 
prise sur avis du conseil de discipline. » 


Arts 2, — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 16 juillet 19M2. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le secrélaire d'Etat à la guerre, 
G! BRIDOUX. 
Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATHALA. 


LOI n° 611 du 21 juin 

du person par 
des ordres et des professions régis par 
les ‘ispositions particulières. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


Art. er, — Des décrets détermineront les 
familles professionnelles au sein desquel- 
les sera poursuivie l'application des me- 
sures d'ordre social et professionnel pré- 
vues par la loi du 4 octobre 1941, au 
personnel employé, pour l’exereice de leur 
métier, par les membres des ordres et des 
professions régis par des statuts, chartes 
ou mesures législatives particulières, sous 
Ja double réserve que ces textes aient été 
publiés postérieurement au 15 juillet 1940 
et qu'ils ne fixent pas les mesures d’ordre 
social dont bénéficie le personnel employé. 


Art. 2. — Pour l’application de la Joi du 
4 octobre 1941 les ordres et les professions 
régis, par des statuts, chartes ou mesures 
législatives particulières délégueront dans 
les comités sociaux, locaux, régionaux et 
mationaux ou organismes en tenant lieu 
des représentants dont le nombre sera dé- 
terminé en tenant compte de l’importance 


du u'ils occupent dans l’en- 
semble de la famille à laquelle 1ls sont 
rattachés. 


Ces délégués, qui feront partie du poupe 
« employeurs » prévu par l’article 28 de 
la loi du 4 octobre 191, devront en prin- 


cipe occuper eux-mêmes un dé- 
fini à l’article précédent. Les décisions que 


les comités sociaux seront amenés à pren- 
dre dans la limite de leurs attributions et 


TETE 
compte tenu de l’article 3 de la présente 
loi engageront l’ordre ou la profession. 


Art. 3. — Les dispositions de la loi du 
4 octobre 1941 relative au rôle, aux attri- 
butions et aux pouvoirs des comités so- 
ciaux sont applicables aux organismes pré- 
vus par l’article 2 de la présente loi, en ce 
qu’elles n'ont rien de contraire à la disci- 
pline et à la vie corporative telles qu’elles 
sont définies par les législations particu- 
lières des ordres et des professions. 

Art. 4. — Ceux des membres des ordres 
ou professions qui emploient un personne! 
défini à l’article {+ participeront aux dé- 
penses des organismes et à la constitution 
du patrimoine de la famille profession- 
nelle dont ils relèvent, 


Art. 5. — Des comités sociaux d’entre- 
prises, rassemblant autour de l'employeur 
des représentants de toutes les catégories 
de personnel occupé, seront -obligatoire- 
ment créés dans les établissements, étu- 
des, cabinets, officines ou bureaux rem- 
plissant conditions prévues à l’arti- 
cle 23 de la loi du 4 octobre 1941. 

Art. 6. — Le présent décret sera publié 
an Journal officiel et exécuté fomme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 21 juin 1942. 

PH. PÉTAIN 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le chef du Gouvernement, 
PIERRE LAVAL 
... Le chef du Gouvernement, 
ministre secrétaire d'Etat à l’intérieur, 
PIERRE LAVAL. 
Le viee-amiral, secrétaire d'Etat auprès 
du chef du Gouvernement, déléqué 
à la famille, 
A! PLATON. 
y Le garde des sceaux, 
ministre secrélaire d'Elat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 
Le ministre secrétaire d'Elat aux finances, 
PIERRE CATHALA. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale, 
ABEL BONNARD. 
Le secrélæire d'Etat à la santé, 
RAYMOND GRASSET. 
Le secrétaire d'Etat au travail, 
HUBERT LAGARDELLE. 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


CHEF DU GOUVERNEMENT 
Commissariat général aux questions juives, 
ADMINISTRATEURS PRO VISOIRES 


Le commissaire général aux questions jui- 
ves, 

Vu article ter de la loi du 22 juillet 1941 
relative aux entreprises, biens et valeurs ap- 
partenant aux J 


Arrête : 


art, ter, — L'entreprise 
nant en tout ou en partie ou 


suivante, apparte- 


dirigée en tout 


ou en partie par des Juifs, est pourvue de 
l'administrateur provisoire ci-dessous : 
Société Négoce et Exportation, 31; rue de 
teuil, à Marseille, — Administrateur provi 
soire: M. Oliva (Emile), 33, rue de la Ro. 
tonde, à Marseille. : 
Art. 2. — Les pouvoirs de l'administrateur 
rovisoire ne s'étendent qu'aux parties de l'en. 
reprise qui se trouvent en zone non bceupée, 
Fait à Vichy, le 20 juin 1942. 
DARQUIER DE PELLEPOIX. 


| Le commissaire général aux question: jui 
| ves, 
Vu l'article ter de la loi du 22 juillet 104 
! relative aux entreprises, biens et valeurs ap 
partenant aux Juifs, 


Arrête: 
Article unique. — Les entreprises suivantes, 
appartenant en tout ou en partie où dirisces 
en tout ou en partie par des Juifs, sont pour- 
vues des administrateurs provisoires cides 
SOUS: 

L'officine de pharmacie sise 4, avenue Char 
ras, à Clermont - Ferrand, appartenant à 
Mme Chevrier, épouse Ben Assouly Sem 
tob). — Administrateur provisoire: M. 
nefoy, 7, avenue Charras, à Clerment-Fer 
rand. 

Behar (Aron). marchand forain, 3, rue Saint 
Genès, à Clermont-Ferramd, — Administra 
teur provisoire: M. Prevot, 9, rue de la Ro- 
chette, à Châtelguyon. 

Anaf (David), marchand forain, 3, rue Gré. 
goire-de-Tours, à Clermont-Ferrand. — Admi 
nistrateur provisoire: M. Grenier, 37, cours 
Sablon, à Clermont-Ferrand. 


Becker (Bénédict), commerce forain, 10, rue 
Lavastre, le Puy. — Administrateur provi 
soire: M. Hilaire, 5, rue Alphense-Terra:<on, 
le Puy. 

« Brelagne Soieries », affaire Bouchara, hou 
levard de Courtais, à Montluçon. — Admi 


nistrateur provisoire: M. Marthe, 21, boule. 
vard Carnot, à Montluçon. 

« S. I. B. L. O. », société en nom rolleclil 
au capital de 30.000 fr., ayant pour objet le 
commerce de quincaillerte ; siège social: 
à Cusset, rue Jean-Baptiste-Bru. — Adminis 
trateur provisoire : M. Quemner, 22 bis, hou 
levard Desaix, à Riom. 

Perelmann (Riegla), commerce de nouveautés 
et confections, 54, rue du Port, à Clermont 
Ferrand. — Administrateur provisoire: M. 
Lebout, 7, cours Sablon, à Clermont-Ferrand. 


Article unique. — Tout immeuble, droit im- 
mobilier ou droit au bail quelcénque et en 
particulier le domaine du Plaix, à Charmeil, 
appartenant en tout ou en partie à M. Frisdel 
(Isaac) et à M. Lapinski (Salomon), demeu- 
rant à Charmeil, est pourvu de ladmini-lra- 
teur provisoire ci-dessous : 

M. Prevot, 9, rue de la Rochette, à Châte 
guyon. 


Art. fer, — L'arrêté en date du 26 mars 
4942 nommant M. des Abbayes, 184, boulevard 
Haussmann, à Paris, administrateur provisoire 
de Ja société « Immobilière Bugearki 
Pompe », dont le siège social est à Châtel 
guyon, 42, rue de la République, est rapporté. 


Art, 2, — L'entreprise suivante, appartenant 
en tout ou en partie ou dirigée en tout on 
en partie par des Juifs, est pourvue de l'admi- 
nistrateur provisoire ci-dessous : 

Société « Immobilière Bugeaud Ja Pompe », 
dont le siège social est à Châtelguyon. 1, 
rue de la République. — Administrateur pro 
M. Dammann, 41, rue Boulard, À 

aris. 


Article unique. — Les entreprises suivantes, 
appartenant en tout ou en partie ou dirigées 
en tout ou en partie par des Juifs, sont pour- 
vues des administrateurs provisoires ci-des 
sous : 

Lachowetzki, fourrures, 42, rue de Bes:hies, 
à Limoges. — Administrateur provisoire: 
M. Debrousse-Latour, 40, rue Saint-Benoi!, À 
Limoges. 
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chemiserie parisienne, 51 bis, rue Adrien-Du- 


bouché, à Limoges, succursale de Ja Société 
André Hymans. — Administrateur provi- 
soire: M. de Lapierre, 16, place du Champ- 
de-Foire, à Limoges. 

andré et Robert Hirsch, société en nom col- 
jeclit au capital de 20.000 fr., ayant pour 
objet l'importation et exportation de mar- 
chandises; siège social: 21, rue Aristide- 


Briand, à Limoges. — Administrateur provi- 
soire: M. Juge, le Mas-Jambost, faubourg 


d'Angouléme, à Limoges. 

« À la Femme chic », commerce de confec- 
tion, 5, rue Arago, Montuçon. — Adminis- 
tratcur provisoire: M, Chaumeau, 53, boule- 
vard de Courtais, à Montiuçon. a 


art, ter, — L'arrêté en date du 31 mai 1942? 
étendant les pouvoirs de M. Panier, à Manot 
(Charente), administrateur provisoire des An- 
ciens établissements Neumond, à Roche- 
chouart, aux comptes courants dans ladite af- 
faire aux noms de: M. Neumond (Georges), 
demeurant 8, avenue du Maréchal-Pétain, à 
Saint-Junien, de Mile Neumond (Marthe), ac- 
tucllement institutrice, et de Mile Neumond 
(Armande), est rapporté, 

art, 2 — Les pouvoirs de M. Panier, à Ma- 
not (Charente), administrateur provisoire des 
Anciens établissements Neumond, à Roche- 
chouart, sont étendus aux comptes 
dans .adite affaire de M. Neumond (Georges), 
8, averue du Maréchal-Pélain, à Saint-Junien, 
et de Mlle Neumond (Marthe), actuellement 


institutrice. 


Article unique. — Le stock de tissus entre- 
posé 2», rue de Villagongis, à Châleauroux, et 
apps nant à M. Haas (Léon), à la même 
aie est pourvu de l'administrateur provi- 
score : 

M. bethouart, 417, avenue de la Châtre, à 


Châleauroux. 


Art. 4er, — L'arrêté du 11 avril 1942 nom- 
mant M. Couturier, 145, rue Jean-Jacques-Rous- 
seau, à Châteauroux, administrateur provisoire 
des immeubles appartenant à M. Ehr.ich (Mi- 
chel), domicilié 4 Saint-Amand (Cher), et en 
arliculier le château de Boisvert et autres 
biens de la Société immobilière de Montri- 
chard, exploitée par M. Ehriich, est rapporté. 

Art, 2 — Tout immeuble, droit immobilier 
ou droit au bail quelconque, tout bien meu- 
le, valeur mobilière ou droit mobilier quei- 
conque appartenant à M. Ehrlich (Michel), 
domiciié à Saint-Amand, et en particulier le 
château de Boisvert, par Saint-Just (Cher), et 
autres biens de la Société immobilière de 
Mont:ichard, exploitée par M. Ehrlich, sunt 
pour\us de l’adminisirateur provisoire <ides- 
SOUS : 

M. Dugat (Henri), 24, rue des Faucheroux, à 
Montlucon, 


Article unique. — Les entreprises suivanles, 
appartenant en tout ou en partie ou dirigées 
en tout ou en partie par des Juifs, sont pour- 
vues des administraleurs provisuires ci-des- 
sous : 

Monte] (Edgard), commerce de lingerie, 3, rue 
Mirabeau, Perpignan”. — Administrateur pro- 
visoire: M. Viers (Marcel), 1, rue Picrre- 
Curie, à Perpignan. 

« France-Elégance », fabrique de maroquine- 
rie, 3, rue des Blanchers, à Touiouse, — 
Administrateur provisoire: M. Etcheverry 
(Pierre), villa Maïténa, 254, rue des Fontai- 
nes, à Toulouse. 

« Paris-Londres », tailleur, 23, rue des Eluves, 
à Montpellier. — Administrateur provisoire: 
M. Jonquières (Alphonse), 27, rue Marce!<le- 
Serres, à Montpellier. 

Piszezyk, maroquinerie, 20, rue Pasteur, à 
Pau. — Administrateur provisoire: M. Bar- 
y (Edmond), 42, rue du Maréchal-Joffre, 

au 


Economie-Boucherie, étalages 122-123, halles 
Lasleilane, à Montpellier, — Administrateur 
Provisoire: M. Quemener (Alphonse), 38, rue 
de l’Aiguillerie, à Montoeliier. 

“ Mag-Re », commerce de tissus, 40, rue Ser- 
‘ie7, à Pau. — Administrateur provisoire: 


M. Castei * 
nées. À 16107), 18, boulevard des Pyré 


 Bonneterie de l'Est, 40, rue des Marchands, à 
Toulouse. — Administrateur provisoire : 
M. Feillou, 14, rue Sainte-Ursule, à Toulouse. 

« Tunsgram », S. A. au capital de 2 millions 
de francs, ayant pour objet la fabrication de 
matériel électrique; siège social: 3, rue 
Rosa-Luxembourg à Toulouse, — Adrminis- 
trateur profisoire: M. Bernard (Aristide), 
81, avenue Crampel, à Toulouse. 

Moïse (Roger), fabrique de parfums, 7, rue 

Liége, Pau. — Administrateur provi- 
soire: M. Chastagner (Roger), à Moissac. 

Zimmermann (David), commerce de bimbelo- 
terie, 6, rue des Pyrénées, à Toulouse. — 
Administrateur provisoire : M. Bardon (Jean), 
17, rue de Metz, à Toulouse. 

Manufacture lilloise de confeclions pour da- 
mes, S. A. R. L., à Cahors, et succursale 
à Fumel, rue bDbubarry. — Administrateur 
rovisoire: M. Reboul (Alexandre), à Va- 
ence-d’Agen. 

Wolf (Georges), installations frigorifiques,. 
17, avenue du Maréchal-Joffre, à Tarbes. — 
Administrateur provisoire: M. Escoubes, à 
Andrest (Hautes-Pyrénées). 

Lahama (Salomon), commerce de nouveautés 
et confections, 4, rue de Paris, à Ville- 
neuve-sur-Lot. — Administrateur provisoire : 
M. Ghaubeyre, à Villeneuve-sur-Lot. 

Helman (Jacques), maroquinerie, 4, rue de 
l'Egalité, à Auch. — Administrateur provi- 
soire: M. Ravailhe (Guy), 31, rue du Foi- 
rail, à Auch. 

Vitaphone-Radio, 3, rue de la Croix, à Tou- 
louse, — Administrateur provisoire : M. Bous- 
quet (Pierre), 12, rue Labeda, à Toulouse. 

Bueff (Elise), fruits et primeurs, 26, rue Llu- 
cia, Perpignan. — Administrateur provisoire : 
M. Sournia (Charles), 3, boulevard du Con- 
flent, Perpignan. 

Au Gaspillage, commerce de bonneterie, place 
du Marché, à Marmande. — Administrateur 
provisoire : M. Cadiot (Jean), 86, rue du Doc- 
teur-Couret, à Marmande, 

Saghir (Samuel), commerce forain, boulevard 
de Mare, à Marmande, -- Administrateur 
rovisoire : M. Cadiot (Jean), 86, rue du Doc- 
eur-Couret, à Marmande, 

Saghir (Raphaël), commerce forain, 24, ave- 
nue du Maréchal-Joffre, à Marmande. — 
Administrateur provisoire: M. Cadiot (Jean), 
86, rue du Docleur-Couret, à Marmande. 


Article unique. — Tout immeuble, droit 
immobilier ou droit au bail quelconque, et en 
particulier la propriété sise à Bounac et Saint- 
Amans (Ariège), appartenant à M. Eger, sont 
pourvus de l'administrateur provisoire ci-des- 
sous : 

M. Dehoey (Charles), demeurant à Rieucros 
(Ariège). 


Article unique. — Tout immeuble, droit 
immobilier ou droit au bail quelconque, et en 
particulier les immeubles sis: 26 et 28, ave- 
nue Georges-Delpech, à Agen; 67, boulevard 
de la République, à Agen, et 61, cours de 
Belgique, à Agen, 29 | à M. Marter 
(Isidore), demeurant à Agen, 25, avenue Geor- 
ges-Delpech, sont pourvus de l'administrateur 
provisoire ci-dessous : 

M. Jacques de Sevin, au Bousquet, par Port- 
Sainte-Marie. 


Art. 4er, — L'arrêté du 11 avril 1942 nom- 
mant M. Sudan-Chevaley, 9, rue Caffarelli, à 
Toulouse, administrateur provisoire aux Îm- 
meubles sis à Toulouse, rue de Cugnaux, 
nos 55 et 90, appartenant à Mme Geismar 
(Reine), demeurant à Toulouse, 52, rue d’A]- 
sace, est rapporté. 

Art. 2. — Tout immeuble, droit immobilier 
ou droit au bail quelconque, et en particulier 
les immeubles sis à Toulouse, 90, 92 et 94, 
rue de Cugnaux, appartenant à M. Lyon (Ed- 
mond) et à Mme Geismar (Reine), son épouse, 
demeurant ensemble à Toulouse, 52, rue d’Al- 
sace, sont pourvus de l'administrateur provi- 
soire ci-dessous : 

M. Sudan-Chevaley, 9, rue Caffarelli, à Tou- 


Article unique. — Les entreprises suivan- 
appartenant en tout ou en ou 
dirigées en tout ou As. par des Juifs, 
sont pourvues des administrateurs provisoires 
ci-dessous : 


Les Successeurs de G. Malher-Lion et ses fils, 
S. À. R, L., au capital de 344000 fr., soie- 
ries et rubans en gros; siège social à Char- 
lieu (Loire). — Administrateur provisoire : 
M. Ferrier (Francisque), 163, rue Antoine- 
Burafour, à Saint-Etienne. 

Skurski (Hirsch-Wolf), fabrique de bonneterie, 
42, rue du Commerce, à Roanne, — Adm - 
nistrateur provisoire : M. Thoores, 52, rue da 
J.ycée, à Roanne. 

Weisz (Guy), fourrures, 37, re de la Répu- 
blique, à Lyon. — Administrateur provisoire : 
M. Jegou, 15, avenue de ‘’Ifôtel-de-Ville, à 
Villeurbanne. 

Sicam, S. A, R. L., dont le siège social est 
à Lyon, 7, rue Lanterne. — Administrateu 

ovisoire : M. Sirand (Léon), 59, avenue Fc- 
ix-Faure, à Lyon. 


Article unique. — Tout immeub'e, droit 
immobilier ou droit au bail quelconque, vi 
en particulier trois immeubles sis à Lyon, 
8, rue Juiverie, 3, montée Saint-Barthélemy, 
et 150, Grandce-Rue de la Guillotière, - 
nant à Mme Levy (Blanche), veuve de Â . He 
melin de Warem, demeurant à  Par's, 
167, boulevard Haussmann, est pourvu de 
l’adminisirateur provisoire ci-dessous : 


M. Paul Cozon, 24, rue de la Répubiique, à 
Lyon. 


Art, 4er, — L'arrêté en date du 13 “écembre 
1941 nommant M, Preiss, 121, rue Pierre-Ca- 
mille, à Lyon, administrateur provisoire de 
la S. A. Centrale d'Achat, Bouchara; siè,:e 
social: 44, rue Dubois, à Lyon, est rapporté. 

Art, 2. — L'entreprise suivante, S. A. Cen- 
trale d'Achat, Bouchara; siège social: 44, rue 
Dubois, à Lyon, est pourvue de l’administra- 
teur provisoire ci-dessous : 

M. Deniaud (Jean), 20, avenue de Saxe, à 
Lyon. 


Article unique. — Tout imimeubie, droit im- 
mobilier ou droit au bail quelconque, et en 
particulier l'immeuble sis à Aix-les-Bains, rue 
du Casino et place Carnot, appartenant à Boc- 
cara (Elie), demeurant à Lyon, 19, place Tolo- 
zan, est pourvu de l'administrateur grovi- 
soire ci-dessous : 


M. Chervy (André), 24, rue Sul]y, à Lyon, 


Article unique. — Tout immeuble, droit im- 
mobilier ou droit au bail quelconque, et en 
particulier la propriété sise à Evian-les-Bains, 
avenue des Acacias, connue sous ke nom de 
« Villa Hubert », appartenant à M. Lévy 
(Edmond) et à Mme Théodore (Marie-Louise), 
son épouse, demeurant à Marseille, 48, bou- 
levarnd Rodocanachi, est pourvu de l’adminis- 
trateur provisoire ci-dessous : 


M. Chervy (André), 24, rue Sully, à Lyon. 


Article unique. — Tout immeuble, droit im- 
mobilier ou droit au bail quelconque, et en 
particulier l'immeuble et le terrain sis à Bri- 
des-les-Bains, lieudit « La Comibre du Moulin » 
et da villa dite « Edélweiss », appartenant à 
M. Piquand (Arthur-Isaac), demeurant à 
gve hôtel des Trois-Pigeons, est pourvu 

l'administrateur ci-dessous: 


M. Chervy (André), 24, rue Sully, à Lyon. 


Article unique. — Tout immeuble, droit im- 
mobilier ou droit au bail quelconque, et en 
particulier l'immeuble sis à Annemasse, route 
des Vallées, lieudit les « Marchands », appar- 
tenant à M. Vaisman (Pierre-Marie-Jules-Fran- 
çois) et à Mme Roset (Marguerile-Camile), 
son é se, demeurant à Annemasse, 1, rue 
du Môle, est pourvu de l'administrateur pro 
visoire ci-dessous : 


M. Chervy (André), 24, rue Sully, à Lyon. 


Jouse. 
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Art. ter — L'anrété en date du 7 mars 1942 
nommant M. Brugnon, 286, rue Vendome, à 
Lyon, administratenr provisoire de la sociélé 
d'outillage R. B. V., 3, place Bellecour, à 
Lyon, est rapporté. 

Art. 2 — Les pouvoirs de M. Hugon (Paul), 
98, rue des Batignolles, à Paris, administra- 
teur provisoire de la société d'outillage R. B. 
V.. ayant son siège social 13, passage des Tou- 
relles, à Paris, sont étendus à la société d'ou- 
tillage R. B. V., 33, place Bellecour, à Lyon. 


Article unique. — Tout immeuble et en par- 
ticulier les proprittés sises à Roannce-Arcon et 
Saint-André-d'Apchon (Loire), appartenant à 
M. Meyer (Maurice), demeurant à Roanne, 
5, impasse Cotton, somt pourvus l’adrminis- 
irateur provisoire ci-dessous : 


M. Albert Giuliani, 40, quai de Retz, à Lyon. 


Article unique. — Tout immeuble, droit im- 
mobilier ou droit au bail quelconque, tout 
bien meuble, valeur mobilière ou droit mobi- 
lier quelconque, appartenant à M. Worms 
(Raphaë:', M. Lévy, dit Gauthier, Mme Lévy, 
née Worms, M. Worms (Adoïphe), 19%, rue 
Nationale, à Vilefranche-sur-Saône, est pourvu 
de l’atministrateur provisoire ciessous : 

M. Guérin (André), 19, rue Lamartine, à 


Art. 4er, — L'arrêté en date du 20 décembre 
4941 normmant M. Weyland (Arthur), 20, rue 
Rabelais, à Lyon, administrateur visoire 
de la S. À. KR, L « Lyonnaise d'achat de 
s#ieries », anciennement Albert Blum et Ce, 
4, rue Puits-Gaillot, à Lyon, est rapporté. 

Art. 2. — L'entreprise suivante, $S. A. R. L. 
«“ Lyonnaise d’achat de soieries », ancienne- 
Aibert Blum t C+, 4, rue Puñits-Gaïllat, 


à Lvon, ect pourvue de l'administrateur pro-, 


visoire ci-dessous : 
M. Ozanne (Maurice), chez Mme Guyon, 
8, rue du Palais-de-Justice, à Lyon. 


Article unique. — Les entreprises suivantes, 
appartenant en tout ou en partie, ou dirigées 
en tout ou en partie des Juifs, sont pour- 
vues des administrateurs provisoires ci-des- 
: 

Bazar de la Démolition, commerce de bro- 
eante, 120, boulevard Gambelta, à Nice. — 
Administrateur provisoire: M. de 
ag 7, avenue du Maréchal-Foch, à Beau- 
ieu. 

Maison Arthur, commerce de brocante, 9, rue 
Ponce!, à Nice. — Administrateur provisoire : 
M. Onffroy de Verez, 7, avenue du Maréchal- 

Sila RL ‘ayant bjet la fabri 
a, S. A. R. L. ayant pour © abri- 
cation et la vente des uits laitiers; 
siège social: 21, rue de Paris, à Nice. — Ad- 
ministrateur provisoire: M, Laflon (Jean- 
Yves), villa les Charmettes, digue des Fran- 
çais, Saint-Augustin, Nice. 

Société en rom collectif, veuve Beja et fils, 
ininaterie; siège social: à Soliès-Pont (Var). 
— Administrateur provisoire: M. Collin, do- 
maine des Môres, à Grimaud. 

So:inski-Chouchana-Meyer, société en nom 
sollectif ayant pour objet le commerce de 
chapellerie; siège social: 9, rue Racine, à 
Toulon. — Administrateur provisoire : M. Ber- 
nau (Lucien), Réaltor B., Champ de Mars, 
à Toulon. 

« Paris-Parfum », fonds de parfumerie, 13, ne 
Masséna, à Nice. — Administrateur provi- 
ner M. Bucheton, 11, avenue Boriglione, 
à Nice. 

La société à responsabilité limitée du « Do- 
maine de Lapeyrière », dont le siège social 
æt à Mougins (Alpes-Maritimes). — Admi- 
nistrateur provisoire : M. Léo Degioanni, willa 
« La Surprise », avenue Vallombrose, à 
Cannes, 

Aïfhanat (Abraham), commerce de confections 
bonneterie, 43, rue de l’Hôtel-des-Postes ei 
43, rue Assalit, à Nice. — Administrateur 
visoire: M. Léo Degioanni, villa « La Sur- 
prise », avenue Vallombrosa, à Cannes. 


Jano, commerce de tissus et bonneterie, 64, 
rue Gioffredo, à Nice. — Administrateur pro- 
visoire: M. Évurtoux, 27, rue de France, à 


Nice. 
Article unigæe. — Tout immeuble, droit 
immobilier où droit au bail quejconque, tout 


bien meuble, valeur mobilière ou droit mobi- 
lier quelconque appartenant à M. Nabum 
fred), 73, boulevard de la Croiselte, à Cannes, 
est pourvu de l’administrateur provisoire ci- 
dessous : 

M. Gauthier, 3, rue Mirmont, à Cannes. 


Article ique. — Tout immeuble, éroit 
inomobilier ou droit au bail queiconque, et 
en particulier la pro riété dite « I paradi- 
si », sise à Nice, vard de Ciméez, appar- 
tenant à Mme de Rothschild (Hétène-Betty- 
Louise-£arolinc), veuve de M, Etienne-Gustave- 
Frédéric de Zuylen de Nyevelt de Haar, de- 
mewurant à Paris, 86, avenue Foch, est pourvu 
de l'administrateur provisoire ci-dessous: 

M. Brocard, 9, rue Verdi, à Nice. 


à unique, — Tout immeuble, droit 
immobilier ou droit au bail quelconque, et 
en particulier le terrain sis à Mandelieu (A!- 
pesMaritimes), quartier des Thermes, appar- 
tenant à M. Brondo (Joseph) et Mile Castro 
(Marie), demeurant à Paris, 14, rue Turgot, 
est pourvu de ji’administrateur provisoire ci- 
dessous : 

M. Vivaudou, place du Commandant-Ma- 
ria, à Cannes. 


Article 


Article unique. — Tous hmmeubles et en 
iculier l'immeuble sis à Toulon, 6, rue 
incentCordouan, appartenant à M. Fitoussi 
(Eugène), demeurant 6, ru: Vinceni-Cordonan, 
à Toulon, sont pourvus de l'administrateur 
provisoire :i-dessous : 
M. CoMin, dornaine des Müres, à Grimaud 


Article unique. — Tout immeuble, droit 
immobilier ou droit au bail quelconque, et 
en particulier le domaine connu sous le xom 
de « La Grange neuve », sis à Cabris, le Ti- 
gnet et Peymenade (Alpes-Maritimes), appar- 
tenant en tout ou en partie à M. Blum (Gcor- 

s-Ren£é), M. Winter {Saemuel), M. Paul Ham- 

erger, paraissant Gemeurer à Paris, % bis, 
boulevard Richard-Lenoir, est pourvu de !’ad- 
ministrateur provisoire ci-dessous : 

M. Lacote (Maurice), 17, avenue Thiers, à 
Grasse. 


Article unique. — Tout immeuble, droit 
immobilier ou droit au bail pauses et 
en particulier la propriété sise à Toulon, 142, 
bou'eværé J.-B.-Ahel, l'appartement sis au pa- 
lais Vauban, à ‘Toulon, l'immeuble sis à 
Toulon, 1 et 3, rue des Orfèvres, et une villa 
sise à Cannes, rue de Mimont, appartenant à 
M. Solinski (Charles), demeurant à Toulon, 7, 
rue Racine, sont pourvus de l’administrateur 
provisoire ci-dessous : 


M. Bernau (Réellor-B.), champ de Mars, à 
Toulon. 


Art. fer, — L'article 11 de l'arrêté en date 
du 31 mai 1942 nommant M. Bernau (Lucien- 
Réaltor-B.), champ de Mars, à Toulon, aëmi- 
nistrateur provisoire de l’entreprise « Stella », 
affaire Salis, née Pappo (Myriem), confections 
pour dames, 98 bis. rue Nationale, à Toulon, 
et 2, rue Neuve, à Rodez, est rapporté. 

Art. 2. — L'entreprise « Stella », affaire Pappo 
(Myriem), confections pour dames, 98 bis, rue 
Nafionale, à Toulon, est pourvue de l’admi- 
nistrateur provisoire ci-dessous : 

M. Bernau (Lucien-Réaltor-B.), champ de 
Mars, à Toulon. 


Article unique. — Tout immeuble, droit 
immobilier ou droit au bail quelconque, et 
en particulier un terrain sis à Antibes, boule- 
vard de l'Antiquité. appartenant à M. Elman 


(Georges), demeurant à Antibes, villa « 
Aube », boulevani Cardiole-Bacon, est 
vue de l’administrateur provisoire €idessous: 
M. de Grandsaigne, villa Roger, avenue 
toria, le Cannet. ” 


Article unique. — Les pouvoirs de M. Borel 
(Paul), 8, rue de Dijon, à Nice, nommé par 
arrêté du ? décembre 1911 administrateur pro. 
visoire d’un appartement sis au quatrième 
étage d’un immeuble, à Nice, 4 bis, rue 
Meyerbrer, appartenant à M. Benedic, 4, rue 
Meyerheer, à Nice, sont étendus à deux appar. 
tements sis à Nice, 4 bis, rue Meyerbeer, et 
53, boulevard VictorHugo, appartenant au sus. 
nommé. 


Article unique. — Tout immeuble, droit im. 
mobilier ou droit au bail quelconque, tout 
bien meuble, valeur mobilière ou droit mobi. 
lier quelconque appartenant à M. Guimrelchain 
(Georges), villa s Figuiers, avenue Gentil 
la Cannet, est pourvu de l'administrateur pro- 
visoire : 

M. Vareilles (René), 2, rue de Reims, à 
Cannes. 


Article unique. — Tout immeuble, droit im- 
mobilier ou droit au bail quelconque, tout 
bien meubie, valeur mobilière ou droit mobi- 
lier quelconque, et en particulier une somme 
de 42.000 fr. en mandat-carte appartenant à 
M. Alexandre Maurice, né à Lublin (Pologne), 
demeurant 18, avenue du Casino, meublé, Gui- 
Goni, à Beausoleil (Monte-Carlo), est pourvu 
de l'administrateur provisoire ci-dessous : 

M. Buchreton, 11, avenue Boriglionne, Nice, 


Art. fer, — L'arrêté en date du 20 décembre 
3911 nommant M. Jean Persohn, 41, rue Verdi, 
à Nice, administrateur provisoire de la s0- 
ciété à responsabifité limitée « L'Etoile »: 
siège social: 25, rue Paul-Bounin, à Nice, et 
rapporté. 

Art. 2. — L'entreprise suivante, À. R. L 
« L'Etoile », %, rue Paul-Bounin, à Nice, appar- 
tenant en tout ou en partie ou dirigée er tout 
ou en ie par des Juifs, est pourvue de 
l'administrateur provisoire <i<lessous : 

M. Boyer (Georges), 46, rue Verdi, à Nice. 


Article unique. — Tous les biens meubles 
et immeub'es et en particulier une maison à 
Hyères, 7, avenue des lies, et une propriété 
ou Pradet (Var), dépendant de la communauté 
en instance de séparation de biens entre les 
époux Laskine (Victor) et Delcombre (Hen- 
nette), demeurant à Hyères, 7, rue des Iles, 
sont pourvus de l'administraleur provisoire ct- 
dessous : 

M. Blanc, Palais du £leil, avenue du Géné. 
ral-Noguès, à Toulon. 


Article unique. — Tout immeuble, droit im- 
mobilier ou droit aû bail quelconque, et en 
rticulier un appartemeñht sis à Nice, #0, hou- 
evard Victor-Hugo, appartenant à M. Mons- 
nego (Samuel), est pourvu de l'administrateur 
provisoire ci-dessous : 
Courtoux (Louis), 27, rue de France, à 


Article unique. — Tout immeuble, droit im- 
mobilier ou droit au bail quelconque, et en 
particulier l'immeuble sis à Antibes, 4, avenue 
Foch, appartenant, à M. Bensussan (Elie- 
Simon), demeurant à Antibes, chemin de 
l'Hermitage, est pourvu de l'administrateur 
provisoire ci-dessous : 

M. Caïllet, villa Briseis, boulevard du Litto 
ral, au cap d’Antibes. 


Article unique. — Tout immeuble, droit im- 
mobilier ou droit au bail quelconque, et en 
0 le lotissement sis à Vence, quartiT 

e l’Arra, appartenant à M. Cohen-Rosa (Ray- 
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äemeurant à Neuilly-syr-Seine, 7, bou- 
"Richard- Wallace, est pourvu de l’adini- 
nistrateur provisoire ci-dessous : 
M. Caillet, villa Briseis, boulevard du Litto- 
ri, au cap d'Antibes 


mobilier ou droit au bail quelconque, tout bien 


meuble, valeur 


quelconque, À 
mand), 16, rue Foncet, à Nice, et Mme Armand 


Huisman, née Blanche Lévy, à la 
adresse, est Pourvu de 1 eur pro- 
visoire ci<dessous : 

M. Garsonnin, 34, boulevard du Jardin-Exo- 
tique, à Monte-Carlo. 


Dan 
inistrateur prévisoire de tous immeub: 
particulier de l'immeuble sis à 
gt, rue de la Buffa, appartenant à Mme Lazard 
(Marcelle), veuve Georges Dreylus, Mme La- 
zard (Andrée), Mme Lazard (Yvonne), épouse 
Georues Picard, est rapporté. 

Art. 2. — Tous immeubles et en particuli® 
l'immeuble sis 3, rue de la Bufla, apparte- 
nant à Mme Lazard (Marcele}, veuve Georges 

vonne), épouse Georges ard, sont pour- 
de l'administrateur provisoire ci-dessous : 


M. Pasquier, 33, avenue des Beaumettes, à 


Art. er, — L'arrêté du 11 avril 1942 nom- 
manut M. Jean Mari, 3, rue Dante, à Nice, 
administrateur provisoire de tous immeubles, 
6, rue Maïpozze, enan 
(Marcelle), veuve Georges Dreyfus, est rap- 
porté. 

Art. 2 — Tous immeubles et en particulier 
Jinmeuble sis à Nice, 6, rue Dalpozzo, appar- 
tenant à Mme Lazard (Marcelle), veuve Geor- 
ges Dreyfus, sont pourvus de l'administrateur 
provisoire ci-dessous: 


E— Pasquier, 32, avenue des Beaumettes, à 


Art, 1e, — L'arrêté du 41 avril nom- 
mant M. Jean Mari, 3, rue Dante, à Nice, 
aministrateur provisoire de tous immeubles, 
et en particulier de l'immeuble sis à Nice, 
8, rue Dalpozze, appartenant à Mme Picard 
(Yvonne), née Lazard, 41, rue de Longchamp, 
à Nice, est rapporté. 

Art. 2. — Tous immeubles et en particulier 
limmeuble sis à Nice, 8, rue Dalpozzo, appar- 
Tu née Lazard, 

, Tue de Longchamp, à Nice, sont pourvus 
de l'xiministrateur provisoire SSOUS : 


me Pasquier, 32, avenue des Beaumettes, à 


Article unique. — Tout immeuble, droit im- 
Mobilier ou droit au bail quelconque, et en 
particulier un immeuble sis à Nice, 6, rue 
Sinte-Réparate, et une propriété sise à Lrap, 
Chileauneuf et Peille (Alpes-Maritimes), ap- 
pr nant en tout ou en partie à M. Debene- 
(Moïse), dit Abraham, demeurant à Nice, 
25, boulevard Carabacel, et à M. Pontremali 
Emmanuel), demeurant à Paris, 77, rue de 
ie, est pourvu de Fadministrateur provisoire 
cidessous : 
ee Pasquier, 32, avenue des Beaumettes, à 


Article unique. — Tous les biens meubles 
et immeubles dépendant de la communauté 
tn instance de séparation’ de biens existant 
entre jes époux Muchowski (Moïse) et Blanc 
(Marcelle), 10, avenue Notre-Dame, à Nice, 
Sont pourvus de l'administrateur provisoire ci- 


: 


M. Castandet, 7, rue Vernier, à Nice. 


| Article 
immobilier ou droit au bail queiconque, et 
en particulier les villas es « Ma 


Chaumière », « Les Meillières », « Trois Grit- 
fons », sises à Vence (Aïpes-Maritimes), sppar- 
tenant à veuve Rathan, 
demeurant zan (Vaucluse), est pourvu 
l'administrateur provisoire Lie 

M. Georges Courte, à Fort-de-France, chemin 
de Matbose, Grasse. 


Article unique. — Tous les hiens meubles et 
immeubles dépendant de la communauté en 
inslance de liquidation séparation de 
biens existant entre les x Mouschowski 
(Chartes) et Mora (Louise), 29, rue Lépante, 
à Nice, sont pourvus de l'xdministrateur pro- 
visoire ci-dessous : 

M. Muaux (Jean), 15, rue Saint-Franço sde. 
Paule, à Nice. 


Article un . — Tous les biens meub'es et 
Immeubles dépendant de la communauté en 
instance de liquidation après awration de 
biens existant entre les époux Moch ((eorges) 
et Balbis, 8, avenue de la Victoire, à Nice, sont 
pourvus de l'administrateur provisaire ci-des- 
: 

M. Muaux (Jean), 5, rue Saint-François-de- 
Paule, à Nice. 


Article unique. — Tous les biens meubles 
ct immeubles dépendant de la communauté 
en instance de liquidation après séparation de 
biens existant entre les époux Bernheim (Er- 
nest) et Rinckel (Emilie), 3, avenue Buenos- 
Ayres, à Nice, sont pourvus de l'administrateur 
provisoire ci-desseus : 

M. Castandet, ?, rue Vernier, à Nice. 


Article unique. — Tons les biens meubles 
et immeub:es dépendant de la communauté 
en instance de liquidation après séparation de 
biens existant entre Ies époux Gunzbourger 
(Georges) et Przymarski (Gertrude-Maric), 93, 
promenade des Anglais, à Nice, sont pourvus 
de l'administrateur provisoire ci-dessous : 

M. Castandet, 7, rue Vernier, à Nice. 


Article unique. — Tons les biens meubles 
et immeubles dépendant de la communauté 
en instance de liquidation après séparation de 
biens existant entre les époux Kahn (Georges) 
et Baj (Eugénie), #3, bowevard du Tzarevitch, 
à Nice, sont pourvus de l'administra‘eur pro- 
visoire ci-dessous: 

M. Castandet, 7, rue Vernier, à Nice. 


Article unique. — Tout ‘mmeuble, droit tm- 
mobilier ou droit au bail quelconque, et en 
particulier le terrain sis à Nice, Mont-Gros, 
quartier Saint-Aubert ou Sallettes, appartenant 
en partie à M. Marcus (Jacques), demeurant 

Paris, boulevard Beaumarchais, est 
pourvu de l'administrateur provisoire <ci-des- 
sous : 

M. Sirgant, !1, boulevard de Cimiez, à Nice. 


Article unique. — Tout immeuble, droit 
immobilier ou droit au bail quelconque, et 
en particulier la villa dénommée « La 
Liscime », sise à Nice, avenue du Princc- 
de-Galles, quartier de Cimiez, appartenant en 
tour ou en partie à: M. Schwob d'Héricourt 
(André demeurant à Monte-Carlo, 


hôtel de Paris; Mme Schwob d'Héricourt, 
épouse de M. Paul Fraenckel: M. Schwob 


d'Héricourt (Marcel); Mme Schwob d’Héri- 
court, épouse de M. Saint-Quentin, est pourvu 
de l'administrateur provisoire ci-dessous : 

M. Sirgant, f1, boulevard de Cimiez, à Nice. 


Article unique. — Tout immeuble, droit 


immobilier ou droit au bail quelconque, et 
en partivulier la villa dite « Villa Héiène », 
sise à Nice, quartier Saïmt-Barthélemy, 5%, ave- 


unique. — Tout immeuble, droit | 


nue Sévigné, appartenant en lout où en par- 


lie à M. Cahen (Maurice) et M. Cahen (Léon), 
demeurant à Ganat, place Freney; M. Cahen 
(Albert), demeurant au Puy; 38 Cahen (Gas- 
lon}, demeurant à Vichy, 5, rue du Langue- 
doc, est pourvu de l’adminisirateur provisaire 
ci-dessous : 


M. Sirgant, 11, boulevard de Cimiez, À Nice, 


Article unique. — Tout immeuble, droit 
immobilier ou droit au bail quelconque, tout 
bien meuble, valewr mobilière ou droit mo- 
bilier quelconque, appartenant à M. Dzia- 
loszinski (David), 80, rue Savornin, à Mar- 
seille, en résidence à Camnes, est pourvu de 
l'administrateur provisoire ci-dessous : 


M. Vareilles (René), 2, rue de Rens, à 
nres. 


Article unique. — Tout immeuble, éroit 
immobilier ou droit au bail quelconque, et 
en particulier la villa dénommée « Maric- 
Louise », sise avenue Louis-Pasteur, au Cxp- 
Martin, appartenant à M. Trolescki (Vietor), 
demeurant villa Célérine, à Roquebrune, au 
Cap-Martin, est pourvu de l'xhministrateuwr pro- 
visoire ci-dessous : 

M. Rigaud, %5, rue Paul-PDounin, à Nice. 


Article unique. — Tout immeuble, droit 
immobilier ou droit au bail quelcomque, et 
en particulier l'immeuble sis à Beausoleil, 
2%, boulevard de la Légion, appartenant en 
tout ou en partie à M. Michel-Armand Aver- 
buch, demeurant à Peanso'eil, %, boulevard 
de la Légion, est pourvu de l'administrateur 
provisoire ci-dessous : 


M. Rigaud, %5, rue Paul-Bounin, à Nice. 


Art. fer, — L'arrèté en date du !! avril 
192 Clendant Ics pouvoirs de M. Max de Onf- 
froy de Vercz, administraleur provisnire des 
établissements Moschkowitz, rue Ribotti, à 
Nice, aux biens personnels de M. Moschkowi!z 
(Louis), à Nice, est rapporté. 

Art. % — Tout immeuble, droit immobilier 
onu droit au bail queiconque, tout bien meu- 
ble, valeur mobilière eu droit moblier quel- 
conque appartenant à M. Moschkow tz (Louis), 
&. rue Ribolti, à Nice: Mme Moschkowitz, née 
Bauchmann, #4, rue Ribotti, à Nice; M. Baurh- 
mann (Lazare) et son épouse, 9, rue des Ores- 
tis, à Nice: M. Bauchrrann (Maurice) et son 
cpouse, 9, rue des Orestis, à Nice, est pourvu 
de l'xdminisirateur provisaire ci-dessous : 

M. Onffroy de Vercz, 79, avenue du Maré- 
chal-Foch, Beaulieu-sur-Mer. 


Article unique. — Tout immeuble, droit 
immobilier ou droit au bail quelconque, et 
en particulier sept parcc!les de terrain skes 
à Cagnes-sur-Mer, lieudit « Les Grands Plans 
et la Foux », appartenant pour partie à 
M. Léon Reiss, demeurant à Grenoble, 5, rue 
Félix-Poulet: M. Aïbhert Weil, demeurant & 
Paris, 36, rue Montaigne: M, Jacques Goesch, 
demeurant à Paris, 21, boulevard Richard- 
Lenoir: Mine Pauline Lang, veuve de M. Da- 
vid Goesch, demeurant à Paris, 21, hboulevant 
Richard-Lenoir, est pourvu de l'administrateur 
provisoire ciessous : 

M. Caillet, villa Briséis, route du Littoral, au 
Cap-d’ Antibes, 


Art. fer. — L'arrêté dun M avril 1942 nom- 
mant M. Borelli adimin'strateur provisoire de 
la bijouterie « Au Régent », affaire Pollak 
(Raoul), 3% «à, rue Saint-Ferréol, à Marseille, 
est rapporté, 

Art, 2. — L'entreprise suivante, appartenant 
en tout ou en partie ou dirigée en tout ou en 
partie par des Juifs, est pourvue de l'admi- 
nistrateur provisoire ci-dessous : 

Bijouterie « Au Régent », affaire Pollak Raoul}, 
J14, rue Saint-Ferréol, à Marseille. — Admni- 
nistratenr provisoire : M. Léon Avoyer, 3, rue 
du Docteur-Combailot, à Marseille, 
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Art. 4er. IWarrêté en date du 13 décembre 
1942 nommant M. Borelli administrateur pro- 
visotre de l'affaire Alphonse Cohen, 19, rue 
Saint-Basile, à Marseille, est rapporté. 


Art. 2: — L'entreprise suivante, appartenant 
en tout ou en partie ou dirigée en tout on 
en partie des Juifs, est pourvue de l’ad- 
rninistrateur provisoire ci-dessous : 


Affaire Alphonse Cohen 49, rue Saint-Basile, 
à Marseille. — rinistra eur provisoire : 
M. 3, rue du Docteur-Comba- 
lat, à M x 


Art u — Le treprises suivantes, 
oût partie ou dirigées 
en tout ou en lie par des Juifs, sont pour- 
vues des administrateurs provisoires ci<es- 
SOUS , 


Metzger (Yvan), chaussures en gros, 52, rue 
Sergent-Triaire, Nimes (Gard). — Adminis- 
trateur provisoire: M. Yvan de (azalet, 12, 
rue Delon-Soubeiran, Nîmes (Gard). 

Lion (Jean) ou successeurs, commission en 
marchandises, 24, cours Pierre-Puget, à Mar- 
seille, — Administrateur provisoire: M. Sar- 
tini, 475, chemin de Mazargues, Sainte-Anne, 
Marseille. 

« A l'Epatant », commerce de chaussures, 1, 
place Bellecroix, à Nîmes (Gard). — Admi- 
nistrateur provisoire : M. d’Aygalliers (Jean), 
5, rue de la Cité-Foulc, à Nimes (Gard). 

Fes (Jules) et fils, commerce de tableaux et 
antiquités, 20, rue Montgrand, à Marseille. 
— Administrateur provisoire: M. Redon, 
chez M. Condaminc, 19, rue Sainte, Mar- 
seille. 

Sandre et Ce, commerce de sacherie, société 
anonyme au capital de 50.000. fr.; siège 
social: 3, rue Saint-Saëns, à Marseille. — 
Administrateur provisoire: M. Laplace, 156, 
promenade de la Corniche, Marseille. 

« La Provençale », société à responsabilité 

limitée, au capital de 200.000 fr.; siège so- 

cial: 47, boulevard du Muy, Marseille, ma- 
nufaciure de vêtements imperméables, — 

Administrateur provisoire: M. Laplace, 156, 

promenade de la Corniche, Marseille. 

Rugby », tailleur, 7, rue de la République, 

Marseille. — Administrateur provisoire : 

156, promenade de la Corniche, 
arseille. 


Elablissements Modea, sociélé à responsabilité 
limitée, au capital de 675.000 fr.; siège so- 
cial: 26, rue de Rome, à Marseille, com- 
merce de tissus, nouveautés et confections. 
— Administrateur provisoire: M. Laplace, 
156, promenade de fa Corniche, Marseille. 

Isauc Bloch et Ce, société à responsabilité 
limitée, courtage en céréales et graines; 
siège social: 10 a, rue Grignan, Marseille, 
— Administrateur provisoire: M. Hancy (Ca- 
mille), 39, boulevard Périer, à Marseille. 

Etablissements Manuz, confection et” lingerie 
à façon, 2%, rue Fesque, à Nîmes (Gard). 
— Administrateur provisoire : M. Blanc 
Qi 2, rue des Trois-Mages, à Mar- 

H 


Art. 1er, — L'arrêté du 5 avril 1942 nom- 
mant M. Chiroutre (Roger), 61, rue Roussy, 
à Nimes, administrateur provisoire de l’entre- 

rise Ilirsch (Jean), tabacs, maroquinerie, 

, Tue Général-Périer, à Nîmes, est rapporté. 


Art., 2 — L'entreprise suivante Hirsch 
(Jean), tabacs, maroquinerie, 8, rue ,Général- 
Périer, à Nimes, est pourvue de l’administra- 
teur provisoire ci-dessous : 


M. Lods (Edmond), Royal-Hôte], à Nimes. 


Art. fer, — Les arrêtés en date des 24 jan- 
vier 1942 et 5 avril 1942 nommant M. Cou- 
langes, 7, boulevard d'Athènes, à Marseille, 
administrateur provisoire de la Banque mar- 
seillaise d’escompte Zermali et 16, rue 
Pavillon, à Marseille, ainsi qüe tous les im- 
meubles appartenant à M. Zerinati (Georges), 
demeurant rue Furgès, à Marseille, sont 
rapportés, 


Art. 2, — L'entreprise suivante Banque mar- 
seillaise d’escompte Wermati et Ce, 16, rue 
Pavillon, à Marseille, est pourvue de l’admi- 
nistrateur provisoire ci-dessous : 

M. le Cesne (Guillaume), 37, rue Daumier, 
à Marseille. 


Art. 3. — Tout immeuble, droit immobilier 
ou droit au bail quelconque, et en particulier 
les bâtiments et terrains énoncés ci-dessous : 
4e un immeuble sis 22, rue Fargès, à Mar- 
seille; 2° quatre garages-box sis 26, rue Far- 
gès, 3° un immeuble sis 11, rue Sainte; 
4 un immeuble sis 13, rue Saint-Michel; 
5o un terrain d’une contenance de 4.000 mè- 
tres carrés sis chemin Sainte-Marthe; 6° un 
Immeuble et terrain à Cassis, dit Hôtel Ca- 
lendal; 7° un terrain à Cassis d’une conte- 
nance d'environ 3.000 mètres carrés; 8° un 
immeuble sis 44, rue Petites-Maries, à Mar. 
seillc; 9° un immeuble sis 551, avenue du 
Prado, appartenant en tout ou en partie à 
M. Zermati (Georges), 22, rue Fargès, à Mar- 
seille, sont pourvus de l’administrateur provi- 
soire ci-dessous : 


M. Le Cesne (Guillaume), 37, rue Daumier, 
à Marseille. 


Art. 4er. — L'arrêté en date du 7 mars 1942 
nommant M. Polet, 11, rue Montgrand, à 
Marseille, administrateur provisoire de l’entre- 
prise Canebière-Coulure ou au Muguet de Pa- 
la Canebière, à Marseille, est rap- 
porté. 


Art. 2. — L'entreprise suivante Canebière- 
Couture où au Muguet de Paris, 46, la Cane- 
bière, à Marseille, est pourvue de l'adminis- 
trateur provisoire ci-dessous : 


M. Oliva (Emile), 33, rue de la Rotonde, à 
Marseille, 


Art. 1er. — L'arrêté en date du 21 février 
1942 nommant M. d’Abrigeon, 6, rue du Doc- 
teur-Morrucci, à Marseille, administrateur pro- 
visoire de la S. A. « La Peau de Porc », place 
de la Bourse, à Marseille, est rapporté. 


Art. 2. — L'entreprise suivante « La Peau 
de Porc », S. A., place de la Bourse, à Mar- 
seille, est pourvue de l'administrateur provi- 
soire ci-dessous : 


M. Heysch, 2 bis, rue Caumartin, à Paris. 


L'administrateur provisoire délègue ses VA 
voirs pour la zone non occupée à M. d’Abri- 
geon, 6, rue du Docteur-Morrucci, à Marseille. 


Art. 1er, — L'arrêté du 7 février 1942 nom- 
mant M. Chiroutre (Roger), 61, rue Raussy, 
à Nîmes, administrateur provisoire des coupes 
de bois appartenant en tout ou en partie à 
M. Zouckermann (Moïse), 3, rue Terraube, à 
Nîmes, et exploitées par la Société Adam fils 
et Ce, chemin de l’Arroisaire, à Avignon, est 
rapporté. 


Art. 2. — Les coupes de bois appartenant en 
tout ou en partie à M. Zouckermann (Moïse), 
3, rue Terraube, à Nîmes, et exploitées par 
la Société Adam fils et C°, 11, chemin de l’Ar- 
roisaire, à Avignon, sont pourvues de l’admi- 
nistrateur provisoire ci-dessous : 


M. Beaudouin (Régis), 10, rue du Cardinal- 
Chabrières, à, Nîmes. 


Art. 4er, — L'arrêté en date du 24 janvier 
4942 nommant M. Chiroutre (Roger), 61, rue 
Roussy, à Nimes, administrateur provisoire de 
l'affire Adam fils et S. A. R. L., 41, che- 
min de l'Arroisaire, à Avignon, est rapporté. 


Art. 2. — L'entreprise suivante, appartenant 
en tout ou en partie ou dirigée en tout ou en 
partie par des Juifs, est pourvue de l'admi- 
nistrateur provisoire ci-dessous: 


Affaire Adam fils et Ce, S. À. R. L., siège so- 
cial: 44, chemin de l'Arruisaire. à Avignon. 
— Administrateur provisoire: M. Beaudouin 
(Régis), 140, rue du Cardinal-Chabrières, à 
Nimes. 


Art. fer, — L'arrêté en date du 44 février 
1942 nommant M. Chiroutre (Roger), 61, rue 
Roussy, à Nîmes, administrateur provisoire 
des coupes de bois appartenant à M. Zoucker- 
mann (Moïse), 3, rue Terraube, à Nimes, et 
exploitées par l'emtreprise Ferries, à Mayrueis, 
esl rapporté. 


Art. 2, — Les coupes de bois appartenant à 
M. Zouckermann (Moïse), 3, rue Terraube, à 
Nimes, et exploitées par l’entreprise Ferries, 
à Meyrueis (Lozère), sont pourvues de l'admi- 
nistrateur provisoire ci-dessous : 


M. Beaudouin (Régis), 40, rue du Cardinal. 
Chabrières, à Nîmes, 


Article unique. — Tous les biens meubles 
et immeubles dépendant de la communauté en 
Instance de liquidation après séparation de 
biens entre les époux Aboudaram (Alfred), el 
Martin (Emilie), 41, rue Sainte-Pauline, à Mar- 
seille, sont pourvus de l'administrateur provi- 
soire ci-dessous : 


M. Boullu (Maurice), 17, rue Séguler, à 
Nimes (Gard). 


Article unique. — Tous’ les biens meubles 
et immeubles dépendant de la communauté 
en instance de liquidation après séparalion de 
biens entre les époux Carrus (Abraham) et 
Chauvin (Joséphine), 107, rue Dragon, à Mar- 
seille (Bouches-du-Rhône), sont pourvus de 
l'administrateur provisoire ci-dessous: 


M. Roullu (Francis), 17, rue Séguier, à Ni- 
mes (Gard). 


Article unique. — Tous les biens meubles 
et immeubles dépendant de la communauté 
en instance de liquidation après séparation de 


biens entre les époux Cremieux (Rubens) et 


Jonquier (Louise-Henriette), 126, rue de Rome, 
à Marseille (Bouches-du-Rhône), sont pourvus 
de l’administrateur provisoire ci-dessous : 

M. Boullu (Francis), 17, rue Séguier, à Ni- 
mes (Gard). 


Article unique. — Tous les biens meubles 
et immeubles dépendant de la communauté 
en instance de liquidation après séparation de 
biens entre les époux Saban (Yuda) et Ram- 
al (Valérie-Pauline), 132, avenue du Prado, 
Marseille, sont pourvus de l’administrateur 
provisoire ci-dessous : 


M. Boullu (Francis), 47, rue Séguier, à Nf- 
mes (Gard). 


Article unique. — Tous les biens meubles 
et immeubles dépendant de la communauté 
en instance de liquidation après séparation de 
biens existant entre les époux Cohn (Willy, 
61, rue Grignan, à Marseille, et Hoeflel (Made- 
lefne), domiciliée à Marseille, quartier de 
Mazargues, chemin du Lancier, campagne Pe- 
trocochino, sont pourvus de l'administrateur 
provisoire ci-dessous: 


M. Boullu, 17, rue Séguier, à Nîmes. 


Article unique. — Tous les biens meubles 
et immeubles dépendant de la communauté 
en instance de liquidation après séparation de 
biens existant entre les époux Maurice (Gas 
ton), et Ragueneau (Simone), 12, place de la 
Bourse, à Marseille, sont pourvus de l'admi- 
nistrateur provisoire ci-dessous: 


M. Boullu, 17, rue Séguier, à Nîmes. 


Article unique. — Tout immeuble, droit im- 
mobilier ou droit au bail quelconque, et en 
particulier une propriété sise à Aubagne, che- 
min des Espillières, appartenant à M. 
mat £ demeurant à Marseille, 44, rue Corneille, 
pourvus de l'administrateur provisoire Ci- 

essous : 


M. Oberti, 49, cours Gambetta, à Aix-en-Pro- 
vence. 
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j unique. — M. Colombi, 13, avenue 
à Marseille, est nommé admi- 
pistrateur provisoire au bénétice de la police 
d'assurances mixte sur une tête, ne 166849, 
souscrite par feu M. Stora de 6 janvier 1926 à 
la compagnie d'assurances « Vie » « La Na- 
tion », dont le siège est à Paris, 14, boulevard 
possonnière, au profit de Mile Jacqueline 
£tora, mineure, sous la tutelle Ge sa mère, 
Mme veuve Stora, née Cécile Nouni Morjeau, 
demeurant 3%, boulevard Carabancel, à Nice, et 
sous la subrogée-tutelle de M. Marcel Siora, 
demeurant 40, rue Tapis-Vert, à Marseille, 


art. 4er. — L'article TI de l'arrêté en date 
du 2 février 1942 nomrpant M. Imbert, 1, rue 
EJouard-Stéphane, à Marseille, administrateur 
provisoire de: 

La Société d’approvisionnement vinicole Sap- 
vin, 15, rue Fortia, à Marseille; 

Comptoir provençal commission Coproco, 
3, place de la Bourse, à Marseille, 
est rapporté. 

Art. 2. — L'entreprise suivante : 

Comploir provençal de commission Coproco, 
3, place de la Bourse, à Marseille, est pourvue 
de l'administrateur provisoire ci-dessous : 

M. Imbert, 4, rue Edouard-Stéphane, à Mar- 
seille. 

Art. 3. — Les actions émises par la Société 
Sapvin et appartenant au sieur Cremieux 
(Paul) sont pourvues de l'administrateur ci- 
dessous : 

M. Imbert, 1, rue Edouar-Stéphane, à Mar- 
geille. 


Article unique. — Tout immeuble, droit im- 
mobilier ou droit au bail quelconque, et en 
particulier l'immeuble sis à Avignon, 4, place 
de Jérusalem, appartenant à Mme Lyon (Pré- 
cisuc-Germaine), veuve Lucien Bernhekm, sont 
pourvus de l'administrateur provisoire ci-des- 
sous : 


M. Jean Sacreste, rue Paul-Marieta, à 
Orange. 


Article unique. — Tous les biens meuhiles 
et immeubles dépendant de la communauté 
en instance de liquidation après séparation de 
biens entre les époux Lez (Hélène), et Gau- 
thier, demeurant ensemble, 45, quai de la 
Fontaine, à Nimes (Gard), sont pourvus dé 
l'administrateur provisoire ci-dessous : 


M. Clauzel, 10, rue de la Trésorerie, Nimes. 


Article unique. — Tous les biens meubles 
et immeubles ant de la communauté 
en instance de liquidation après séparation 
de biens entre les époux Anaw (René) el 
Sisteron (Marie-Thérèse), demeurant ensem- 
ble ?, rue Général-Périer, à Nimes (Gard), 
_ pourvus de l'administrateur provisoire 
ci-dessous: 


M. Clauzel, 40, rue Trésorerie, Nimes (Gard). 


Article unique. — Tous les biens meubles 
et immeubles nn de la communauté 
tu de liquidation séparation 
üe biens entre les époux Attal (Dario) et de 
Bousquet (Blanche), demeurant ensemble 2, 
Tue Grignan, à Marseille (Bouches-du-Rhône), 
pourvus de l'administrateur provisoire ci 

essous 


M. Clauzel, 10, rue Trésorerie, Nimes (Gard!. 


Article unique. — Tous les biens meubles 
el immeubles dépendant de la communaute 
en instance de liquidation après séparation 
de biens entre les époux Anaw (Sarah) et 
houstinky (Sean), 2, rue Général-Périer, à 

sont pourvus de d'administrateur pro- 
Yisoire ci-dessous: 


M. Clausel, 40, rue Trésorerie, Nimes (Gard). 


Article unique. — Tous. les biens meubles 
el immeubles dépendant üe Ja communauté 
en instance de liquidation après séparation 
de biens existant entre les époux Nordemann 
René) et Maisse (Anne-Marie), 8, Grande- 
Rue, à Nîmes, sont pourvus de l'administra- 
teur provisoire ci-dessous : 


M. Clauzel, 19, rue Trésorerie, Nîmes (Gard). 


Article unique. — Tous les biens meubles 
et immeubles dépendant de la communauté 
en instance de liquidation après séparation 
du biens entre les époux Djoua Rassial et 
Bujedas (Pierre), demeurant ensemble 1, rue 
Jean-Crespon, à Nimes (Gard), sont pourvus 
de l’administrateur provisoire ci-dessous : 


M. Clauzel, 10, rue Trésorerie, Nîmes (Gard). 


Article unique, — Tous les biens meubles 
et immeubles dépendant de la communauté 
en instance de liquidation après séparation 
de biens entre les époux Hasson (Marc) et 
Magallon (Elise), 213, rue d'Endoume., à Mar- 
seille (Bouches-du-Rhône), sont pourvus de 
l'administrateur provisoire ci-dessous : 


M. BouMu (Francis-Maurice), 47, rue Séguier, 
à Nîmes. 


Article unique. — Tous les biens meubles 
et immeubles dépendant de la communauté 
en instance de liquidation après séparation 
de biens entre les époux Mosse (Marcelle, et 
Starnati (Albert), 39%, avenue du Prado, à Mar- 
seille (Bouches-du-Rhône), sont pourvus de 
l'administrateur provisoire ci-dessous : 

M. Boullu (Francis), 417, rue Séguier, à 
Nimes (Gard). 


Article unique. — Tous les biens meubles 
et immeubles dépendant de la ommunsuté 
en instance de liquidation après séparation 
de biens entre les époux Abadia (Maurice) et 
Dedieu (Lucie), 3, boulevard Gazzino, à Mar- 
seille (Bouches-du-Rhône), sont pourvus de 
l'administrateur provisoire ci-dessous : 


M. Bouilln (Francis), 17, rue Séguier, à 
Nimes (Gard). 


Article unique. — Tous les biens meubles 
et immeubles dépendant de la communauté 
en instance de liquidation après séparation 
de biens existant entre les époux Koppel /Ar- 
thur) et Choliet (Berthe, 9, rue Senac. à 
Marseille, sont pourvus de l'administrateur 
provisoire ci-dessous : 


M. Boullu, 17, rue Séguier, à Nîmes. 


Article unique. — Tous les biens meubles 
et immeubles dépendant de la communauté 
en instance de liquidation après séparation 
de biens entre les époux Montus (Daniel et 
Théry (France-Louis-Marcelle), 219, rue Para- 
dis, à Marseille, sont pourvus de l'administra- 
teur provisoire ci-dessous : 


M. Boullu (Francis), 
Nimes. 


7, rue Séguier, à 


Article unique. — Tous les biens meubles 
et immeubles dépendant de la rommunuuté 
en instance de liquidation après séparat'on 
de biens entre les époux Baze ‘Ernest) et 
Serre (Jeanne), 128, rue de Rome, à Marseille 
‘Bouches-du-Rhône, sont pourvus de l'admi- 
nistrateur provisoire ci-dessous: 

M. Boullu (Francis-Maurice), 17, rue Sé- 
guier, à Nimes. 


Article unique. — Tous les blens meub'es 
et immeubles dépendant de la communauté 
en instance de liquidation après séparetion 
de biens existant entre les époux Era (Lu- 
cienm) æt Laporte (Madeleine), 24, boulevard 
Rabateau, à Marseille, sont pourvus de l'ad- 
ministrateur provisoire ci-dessous: 


M. Boullu, 17, rue Séguier, à Nîmes. 


Article unique. — Tous les biens meubles 
et immeubles dépendant de la communauté 
en instance : de liquidation après séparation 
de biens entre les époux Angel (Lazare) et 
Roustan (Yvonne), 166, ruc Breteuil, à Mar- 
selle, sont pourvus de l'administrateur provi- 
soire ci-dessous : 


M Bouïllu, 17, rue Séguier, à Nîmes. 


Art. fer, — L'arrêté en dale du 26 mars 1942 
nommant M. Chiroutre (Roger), 61, rue 
Roussy, à Nimes, administrateur provisoire 
des élablissements « Veuve Albert Mosse », 
fabrique de vêtements, lotissement Chavadin, 
route d’Alès, et 8, rue de Berne, à Nimes, est 
rapporté, 

Art. 2. — L'entreprise suivante, Etablisse. 
ments Veuve Albert Mosse, fabrique de vête- 
ments, lotissement Chavidan, route d'Arles et 
8, rue de Berne, à Nimes, est pourvue de 
l'administrateur provisoire ci-dessous : 

M. Blanc (Yves), 22, rue des Trois-Mages, à 
Marseille. 


Art. fer, = L'arrêté en date du 27 décemn- 
bre 1941 nommant M. Borelli, 29, rue Fdmond. 
Rostand, à Marseille, administrateur provi- 
soire de la muison « L'Hiromdelle », rue de 
Rome, à Marseille, est rapporté. 

Art. 2. — L'entreprise suivante, maison 
« L'Hirondelle », rue de Rome, à Marseille, 
est pourvue de l'administrateur provisoire ci- 
dessous : 

M Léon Avoyer, 3, rue du Docteur-Comba- 
lat, à Marseille, 


Art. ter, — L'arrêté en date du 13 décem- 
bre 14941 nommant M. Borelli administrateur 
provisoire de l'affaire Albert Cohen, 2, bassin 
du Carénage, à Marseille, est rapporté. 

Art. 2. — L'entreprise suivante, appartenant 
en tout ou en partie ou dirigée en tout ou 
en partie par des Juifs, est pourvue de ]J'ad- 
nrinistrateur provisoire ci-dessous: 

Aflaire Albert Cohen, ?, bassin du Carénage, 
à Marseille. 

Administrateur provisoire: M. Léon Avoyer, 
3, rue du Pocteur-Combalat, à Marseille. 


Art. 4er, — L'arrêté en date du 13 décembre 
1941 nommant M. Borelli administrateur pro- 


visoire de l'affaire Albert Cohen, 64, rue 
Saint-Ferréol, à Marseille, est rapporté. 
Art. 2. — L'entreprise suivante, appartenant 


en tout ou en partie ou dirigée en tout ou en 
partie par des Juifs, est pourvue de l'admi- 
nistrateur provisoire ci-dessous : 

Affaire Albert Cohen, 6%, rue Saint-Ferréol, 
à Marseille. À 

Administrateur provisoire: M. Léon Avoyer, 
3, rue du Docteur-Combalat, à Marseille. 


Art. der, — L'arrêté en date du 27 décembre 
1951 nommant M. Rorelli (Marcel) administra- 
teur provisoire de Ja maison —« Le Lingot 
d'Or », rue d'Aix, à Marseille, est rapporté. 

Art. 2 — L'entreprise suivante, appartenant 
en tout ou en partie ou dirigée en tout ou 
en partie par des Juifs, est pourvue de l'ad- 
ministrateur provisoire ci-dessous : 

Maison « Le Lingot d'Or », rue d'AÏx, À 
Marseille. 

Administrateur provisoire: M. Léon Avoyer, 
3, rue du Docteur-Combalat, à Marseille. 


Art. 1e, — L'arrêté en date dn 4 octohra 
1941 mommant M. Chiroutre (Poger), Gi, rue 
Roussy, à Nimes, administrateur proviseire 
de l'entreprise Moïse Zouckermann, 3, rue 
Terraube, à Nimes, exploitant de forêts, est 
rapporté. 

Art. 2 — L'entreprise suivante, apparte- 
nant en tout ou en perlie ou dirigée en tout 
ou en parlie par des Juifs, est pourvue ds 
l'administrateur provisoire ci-dessous : 

Moïse Zouckermann, 2, rue Terraube, à Nf- 
mes, exploitant de forêts, administrateur 
provisoire : M. (Régis), 10, rue 
du Cardinal-Chabrières, à Nimes. 
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Art. er, — L'arrêté du 18 mai 4912 nom- 
mant M. Henri Jacquier, 6, cours Pierre-Puget, 
à Marseille, administraetur provisoire des im- 
meubes et en particulier du terrain sis à 
Marseille, 159, avenue des Chartreux, apparte- 
nant à M. Bloch (Cerf-Lucien), demeurant à 
Marseille, 35, rue de Verdun, est rapporté. 

Art. 2. — Tout immeuble, droit immobilier 
ou droit au bail quelconque, et en pariiculier 
le terrain sis à Marseille, 1459, avenue des 
Chartreux, appartenant à M. Bloch (Cert-Lu- 
cien), demeurant à Marseille, 35, rue de 
Verdn, sont pourvus de l'administrateur pro- 
visoire ci-dessous : 

M. Jean Marty, 2, rue Dumont-Durville, à 
Marseille, 


Art. 4er, — L'arrêté du 18 mai 1%2 nom- 
maut .M. Jacquier (Henri), 6, cours Pierre- 
Puget, à Marseille, administratgur provisoire 
des immeubles et en particulier de l’immeu- 
ble sis à Marseille, 172, la Canebière, appar- 
tenant à Mme Marthe Mosse, veuve de 
M. Mayrargues, demeurant à Nice, 28, rue 
Gioffrédo, est rapporté. 

Art. 2. — Tout immeuble, droit immobilier 
ou droit au bail quelconque, et en particulier 
l'immeuble sis à Marseille, 172, la Canebière, 
appartenant à Mme Marthe Mosse, veuve de 

. Mayrargues, demeurant à Nice, 28, rue 
Gioffrédo, sont pourvus de l'administrateur 
provisoire ci-dessous : 

M. Jean Marty, 2, rue Dumont-Durville, à 
Marseille. 


Art, 4er, — L'arrêté du 13 juin 1942 nom- 
mant M. Jacquier (Henri), 6, cours Pierre- 
Puget, administrateur provisoire des imrmeu- 
bfes et en particulier de l'immeuble sis à 
Marseñle, formant flot entre le 35 de la rue 
du Tapis-Vert, la rue Longue-des-Capucins et 
le 36 de la rue du Petit-Saint-Jean, appartenant 
à Miles Habib (Rachel) et (Fortuné), demeu- 
rant à Saint-Julien, 2, rue d’Ypres, quartier 
Roigemont, est rapporté. 

Art. 2. — Tout immeuble, droit immobilier 
ou droit au bail quelconque, et en partiewlier 
l'immeuble formant îlot entre le 35 de da rue 
du Tapis-Vert, la rue Longuc-des-Capucins et 
le ‘% de la rue du Petit-Saint-Jean, à Mar- 
seille, appartenant à Milles Habib (Rachel) et 
Lg demeurant à Saint-Julien, 2, rue 
’Xpres, quartier Roigemont, sont pourvus de 
Yadministrateur provisoire ci-dessous : 

M. Jean Marty, 2, rue Dumont-Durville, à 
Marseille. 

. Fait à Vichy, le 11 juillet 1942. 
DARQUIER DE PELIEPOIX, 


Rectificatif à l'arrêté du 27 juin 1942, publié 
au Journal officiel du 1e juillet 1942, page 2283, 
3% eolonne, au lieu de: « L'entreprise sui- 
vante: Aux Moulins de Provence, S. A. R. L., 
Bloch (Simon) et Ce, siège social, 80, boule- 
vard Gambetta, à Nimes, est pourvue de l’ad- 
ministrateur provisoire ci-dessous: M. Demais 
(Jean), 6, boulevard Sainte-Anne, à Mar- 
seille », lire: L'entreprise suivante: Aux 
Moulins de Provence, D, Simon et Ce, siège 
sotlal, 80, boulevard Gambetta, à Nimes, est 
pourvue de l'administrateur provisoire ci- 
dessous! M. Dernais (Jean), 6, boulevard 
Sainte-Anne, à Marseille ». 

— 


ectificatif au Journal officiel du 25 juin 
1922, page 2211, 3e colonne, 6e arrêté, au lieu 
de: « Tous’les biens meubles et immeubles 


dépendant de la communauté en instance de 


liqéidation après séparation de biens entre 
les époux Smadja (René-Sadia) et Savarino 
(Eugénie-Augustine), demeurant ensemble 15, 
boulevard Tellène, à Marseille, sont pourvus 
de l'administrateur provisoire ci-dessous: M. 
Gilly (Gabriel), 39, boulevard Longchamp, à 
Marseille », lire: « Tous les biens meubles et 
immeubles dépendant de la communauté en 
instance de liquidation après séparation de 
bions entre les époux Smadja (René-Sadia) et 
Savarino (Eugénic-Augustine), demeurant en- 
semble 45, boulevard Telène, à Marseille, 
sont pourvus de l'administrateur provisoire ci- 
dessous: M. Gilly (Gabriel), 39, boulevard 
Longchamp, à Marseille ». 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Décrets n°: 2034, 2036 et 2087 du 11 juillet 1942 
portant nomination de préfets. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur la proposition du chef du Gouverne- 
ment, ministre secrétaire d’Etat à l’intérieur, 


Décrélons : 


Art, 4er, — M, Graux, prélet du Calvados, 
est nommé préfet de 2e classe hors cadres. 
Art, 2. — Le chef du Gouvernement, minis- 
tre secrélaire d'Etat à l’intéricur, esl chargé 
de l'exécution du présent décret. 
Fait à Vichy, le 11 juillet 1942. 
PI. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 


Le chef du Gouvernement, 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
PIERRE LAVAL. * 


—— 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur la proposition du chef du Gouverne- 
minisire secrétaire d'Etat à l’inté- 
rieur, 


Décrétons:? 

Art, 1er. — M. Cacaud, préfet du Gers, est 
nommé préfet du Calvados en remplacement 
de M. Graux, appelé à d’autres fonctions. 

Art, 2, — Le chef du Gouvernement, minis- 
tre secrétaire d'Etat à l’intérieur, est chargé 
de l’exéculion du présent décret. 

Fait à Vichy, le 11 juillet 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 


Le che] du Gouvernement, 
ministre secrétaire d'Etat à l’intérieur, 
PIERRE LAVAL, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur la proposition du chef du Gouverne- 
ve ministre secrélaire d'Etat à l’inté- 
rieur, 


Décrétons: 

Art, 4er, = M, Caumont, préfet de 3e classe 
hors cadres, est nommé prélet du Gers, em 
remplacement de M. Cacaud, nommé préfet 
du Calvados. 

Art. ®., — Le chef du Gouvernement, minis- 
tre secrétaire d'Etat à l’intérieur, est Chargé 
de l'exécution du présent décret. 

Fait à Vichy, le 11 juillet 1942. 

PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français: , 
Le chef du Gouvernement, 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
PIERRE LAVAL. 


Conseils municipaux. — Délégations spéciales. 


Le chef du Gouvernement, ministre secré- 
taire d'Etat à l'intérieur, 

Vu les articles 6 et 7 de la loi du 16 no- 
vembre 41940 relative au pouvoir de substi- 
tution de l'autorité supérieure, aux déléga- 
tions spéciales, à l'administration cantonale 
et aux sgegétairgs de mairie, modifiée par la 
‘loi du 28 juin 1951; 


Considérant qu'à la suile du décès du maire 
il n'est pas possible de constituer dans da 
commune de Quevert (Côtes-duNord) une 
municipalité apte à gérer de façon salisfai. 
sante les affaires communales, 


Arrête: 


Art, 4er, -— Le conseil municipal de la com. 
mune de Quevert (Côtes-du-Nord) est üissous, 


Art, 2. — 11 est instilué dans la commune 
de Quevert (Côtes-du-Nord) une délégation 
spéciale habilitée à prendre les mêmes déci- 
sions que le conseil municipal et ainsi cem- 
posée : 

Président: M. Rabaste (Marie-Ange): mem- 
bres: MM. Bodin (Henri), Aûam (François), 
Cousin (Jean-Baptiste), Droguet (Marie-Ange), 


Considérant que 1: conseil municipal de Ja 
commnne de Mutigney (Jura), en raison des 
dissensions existant dans son sein, n'est plus 
apte à assurer de façon satisfaisante la gestion 
des affaires communaies, 


Arrête: 


Art. fer, — Le conseil municipal de Ja com- 
mune de Mutigney (Jura) est dissous. 


Art, 2. — Il est institué ans la commune 
de Mutigney (Jura) une délégation spéciale 
habilitée à prendre les mêmes décisions que 
le conseil municipal et ainsi Composée : 

Président: M. Mantrand (Eugène); 
bres: MM. Eme (Jean), Marcelpoix {Hubert 


Consiäérant que le conseil municipal] de la 
commune de Villamblain (Loiret), du fait des 
dissensions existant dans son sein, n'est plus 
apte à assurer de facon satisfaisante la ges- 
tion des affaires communales, 


Artrêle : 


Art. 4er, __ Le conseil municipal de la com- 
mune de Villamblain (Loiret) est dissous. 

Art. 2. — ]l est institué dans la commune 
de Villamblain (Loiret) une délégation spé- 
ciale habilitée à prendre les mêmes âécisions 
que le conseil municipal et ainsi composée: 

Président: M. Claveau (Pierre); membres: 
MM. Painchault (René), Venot (Noé). 


Considérant qu’à la suite du décès du maire 
il n’a pas été possible de constiluer dans la 
commune de Longueville (Seine-et-Marne) 
une municipalité apte à gérer de façon salis- 
faisante les affaires communales, 


Arrête: 

Art, 4er, — Le conseil municipal de la com- 
mune de Longueville (Seine-et-Marne) est 
aissous. 

Art. 2. — Il est institué dans la commune 
de Longueville (Seine-et-Marne) une déléga- 
tion spéciale habilitée à prendre les mêmes 
décisions que Je conseil municipal et ainsi 
composée : 

Président: M. Delafont (Alfred); membres: 
MM. Bridoux (Henri), Mignot (Georges). 


Considérant qu’à la suite de la démission 
du maire, et en raison des dissensions exis- 
tant dans son sein, le conseil municipal de 
la commune d’Assais (Deux-Sèvres) ne peut 
assurer de façon satisfaisante la gestion des 
affaires communales, 


Arrête : 
Art. 4er, — Le conseil municipal de la com- 
mune d’Assais (Deux-Sèvres) est dissous. 
Art. 2. — est institué dans la 
mune d’Assais (Deux-Sèvres) une délégation 
spéciale habilitée à prenûre les mêmes déci- 
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sons que je conseil municipal et ainsi Com- 
sée : 

Thomas (Paul): membres: 

MM. Girard éophas), Tanche 

Moreau (Etienne), Barreau (Jean), Proust 

(Maxime). 


Fait à Vichy, Je 21 juilkt 1942. 


Pour le chef du Gouvernement, 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 


Le conseiller d'Etat 
secrélaire général pour l'administration, 
GEORGES HILAIRE, 


par arrêtés du chef du Gouvernement. 
ministre secrétaire d'Elat à l'intérieur, en 
date du A juillet 142, pris en applica‘ion 
de la loi du 16 novembre 1940 relative au 
pouvoir de substitution de l'autorité supé- 
rieure : 

La composition de la délégation spéciale 
nstituée dans la commune de Vaudoue (Seine- 
et-Marne) est modifiée ainsi qu’il suit : 


Président: M. Lematre; membres: MM. 
Thely (Claude), Habrioux. 


M. Lequeux (René) est nommé président de 
la délégation spéciale instituée dans la com- 
mune d'Anguilcourt-le-Sart (Aisne) en rem- 
placement de M. Baron, démissionnaire. 

MM. Brunos (Victor) et Barbier {Adolrhe- 
Mare) sont nommés membres de la délégation 
spéciale instituée dans la commune de Cas- 
telnau-de-Médoc (Gironde). 


Sous-préfecture de Vitry-le-François. 


Le chef du Gouvernement, ministre sescré- 
taire d'Etat à l'intérieur, 


Sur la proposition du directeur dun person- 
nel, du matéricl et de la comptabilité, 
Arrête: 
Art. fer, — La sous-préfecture de Vitry-le- 


François est rangée dans la catégorie des sous- 
préfectures de 2e classe. 


Art. 2. — Le directeur du personnel, du 
matériel et de la comptabilité est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, 

Fait à Vichy. le 22 juillet 19%2. 


PIERRE LAVAL, 


+- 


Administration préfectorale, 


l« chef du Gouvernement, ministre secré- 
laire d'Etat à l'intérieur, 

Vu le décret du 19 octobre 1936 relatif aux 
conditions de momination et d’avarcement 
des sous-préfets et secrétaires généraux de 
Pi modifié par le décret du 30 acto- 
Sur la proposition du directeur du personnel, 
du matériel et de la comptabilité, 


Arrète: 


Art. 4er, — M, Lehoux, sous-préfet de Vitry- 
le-François (3e classe), est nommé sous-préfet 
de Vitry-le-François classe) (art, 4). 

Art. 2. — Le directeur du personnel, du 
Matériel et de la comptabilité est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, 

Fait à Vichy, le 22 juillet 19:2. 


PIERRE LAVAL, 


Maires. 


chef du Gouvernement, ministre secré- 
laire d'Etat à l'intérieur, 


ro l'article 4 de la loi du 16 novembre 1940 
rite au pouvoir de substitution de l’auto- 
laguPérieure, eux délégations spéciales, à 

cantonale et aux secrétaires 


(Henri), du Gouvernement dans l'arrondissement, 


Considérant que M. Rertet, maire de la 
commune de Donnezac (Gironde), observe une 
altitude injurieuse à l'égard du représentant 


Arrête: 


M. Bertet, maire de la commune de Don- 
(Gironde), est révoqué de ses fonc- 
ons. 


Considérant que M. Tribillon, maire de :a 
commune de Rioz (Haute-Saône) s'est rendu 
qu d'achat irrégulier de bétail de bou 
cherie, 


Arrête: 
M. Tribillon, maire de la commune de Riez 


(Haute-Saône), est 


déclaré démissionnaire 
d'office de ses fonctions. 


Fait à Vichy, le 21 juillet 1942. 


Pour le chef du Gouvernement, 
ministre secrétaire d'Etat à l’intérieur: 


Le conseiller d'Etat 
secrélaire général pour l'administration, 
GEORGES HILAIRE, 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Juges de paix et suppléants. 


Par arrêté en date du 20 juillet 1942: 
Sont nommés juges de paix de: 

Aubagne et Roquevaire (Bouches-du-Rhône: 
(2 classe), sur sa demande, M. Vincent, 
juge de paix de Romans et Bourg-de-Péage 
(Drôme) (2 classe), en remplacement de 
M. Sambuc qui a été nommé juge de paix 
de Toulon (3e et 4 canton) (Var) (ire classe). 


Romans et Bourg-de-Péage (Drôme) (2° classe), 
M. Mazsires, juge de paix de Thiviers et 
Jumilhac-le-Grand (Dordogne) (3° classe), 
en remplacement de M. Vincent. 


Thiviers et Jumilhac-le-Grand (Dordogne) 
3 classe), M. Longueserre, juge de paix 
e Vergt et Saint-Alvère (Dordogne) (4 
classe), en remplacement de M. Mazoires. 


Avesnes (cantons Nord et Sud), et Solre-le- 
Château (Nord) (2e classe) (3° classe per- 
sonnelle, décret du 6 novembre 1959, art. 3), 
M. Chevallier (Alcide-Mary-Hubert), ancien 
juge de paix (loi du 12 juillet 1905, modifiée 
par la loi du 44 juin 198, art. 19, et le 
décret du 5 novembre 1926), en remplace- 
ment de M. Clément, non acceptant. 


Garhaix et Huelgoat (Finistère) (2e classe), 
sur sa demande (3 classe personnelle, dé- 
cret du 6 novembre 4939, art, 3), M. Le 
Liboux, juge de paix de 3 classe person- 
nelle de Lanvollon, Plouha et Etables (Côtes- 
du-Nord) (2 classe), en remplacement de 
M. Beaunier, qui a été nommé juge de paix 
de Bourges et les Aix-d'Angillon (Cher) 
(2e classe). 

Châlons-sur-Marne et Suippes (Marne) (2 
classe), M. Cardot, juge de paix de Fismes 
et Ville-en-Tardenois (Marne) (3 classe), 
en remplacement de M. Genel, qui a été 
admis à faire valoir ses droits à la retraite. 
Fougères (canton Nord), Louvigné-du-Désert 
el Saint-Brice-en-Cogles (Ille-et-Vilaine) 
(2 classe), M. Ledeme, juge de paix de 
Saint-Hilaire-du-Harcouët et  Jsigny-le-Buat 
(Manche) (3° classe), en remplacement de 
M. Bocquiault, qui a été nommé juge de 
aix du Havre (2° arrondissement) (Sseine- 

férieure) (2° classe). 

Vimy (Pas-de-Calais) (2° classe), sur sa de- 
mande (% classe personnelle, décret du 
6 novembre 1939, art. 2), M. Ilerenguel, 
juge de paix de Oulchy-le-Château, Fère- 
en-Tardenois et Neuilly-Saint-Front (Aisne) 
(3 classe), ‘en remplacement de M. Phili- 


Caslillon-Capitourlan, Pujols et Branne (Gi- 
ronde) (3° classe), M. Gaquerel, juge de paix 
de Ioulay (Charente-Maritinme) (4e classe), 
en remplacement de M. Claverke, qui à 
été nommé juge de paix de Périgueux et 
Saint-Pierre-de-Chignac (Dordogne) (2° classe). 

Ghâteauneuf-du-Cher, Lignières et Charost 
(Cher) (3° classe), M. Metz, juge. de paix 
de Valence-d'Albigeoïis et Valderies. (Tarn) 
4 classe), en remplacement de M. Goby, 

écédé. 

Fauze, Montréal el Cazaubon (Gers) (3e classe), 
sur Sa demande, M. Laune!l, juge de paix 
d'Auterive, Cintegabelle et Nailloux (Haute- 
Garonne) (3° classe), en remplacement 
de M. Latour, qui a été nommé juge de 
aix de Douai (canton Sud) et Arieux (Nord) 
2° classe). 

Aulerive, Cinlegabelle et Naïlloux ‘Iaute- 
Garonne) {3e classe), M. Sarrat, juge de 
et Lasseube (Basses-Pvré- 
nées) (4 classe), en remplacemen 
M. Launet, du 

Gramat, Livernon et Lacapelle-Marival (Lot) 
(3e classe), M. Mongenæel, juge de paix de 
Beauville, Puymirol et Laroque-Timbauit 
(Lot-et-Garonne) (4° classe), en remplace- 
ment de M. Alibert, qui a été nommé juge 
de paix de Pau (canton Ouest) (Basses- 
Pyrénées) (2e classe). 

Hesdin-le-Parcq et Campagne-les-Hesdin (Pas- 
de-Calais) (3 classe), M. Evrard, juge de 
paix d'Euchin (Pas-de-Calais) (4e classe), 
en remplacement de M. Flodrops, qui a 
été nommé juge de paix de Saint-Pal 
Auxi-le-Château et Aubigny (Pas-de-Calais! 
(2e classe). 

Montaigut et Menat (Puy-de-Dôme) (3 classe), 
M. Benezech, juge de ‘paix de Severac-le- 
Château, Laissac et 
(Aveyron) {4 classe), en remplacement de 
M. Imbaud, qui a été admis à faire valoir 
ses droits à la retraite, 

Montbard et Venarey (Côle-d'Or) (3% classe), 
M. Véron, juge de paix de Taninges, Sa- 
moëns Saint-Jeoire (Haute-Savoi 4e 
classe), en remplacement de M. Gaillardot, 
qui à élé nommé juge de paix de Fontaine- 
bleau et Moret {Scine-et-Marne) (2 classe). 

Mure (La) et Corps (Isère) (3e classe), sur 
sa demande, M. Maurandi, juge de paix de 
Gignac et Aniane (Hérault) (3e classe), en 
remplacement de M, Latil, qui a été nommé 
juge de paix de Chalon-sur-Saône (can- 
tons Nord et Sud) et Saint-Germain-du-Plain 
(Saône-et-Loire) (2° classe). 

Gignac et Aniane (Hérault) (3e classe), M. Ra- 
zimbaud, juge de paix de Ganges et Saint- 
Martlin-de-Londres (Hérault) (4e classe), en 
remplacement de M, Maurandi. 

Saint-Didier-en-Velay (Haute-Loire) (3e classe), 

M. Revest, juge de paix de Villars et Roques- 

tron (Alpes-Maritimes) (4e class), en rem- 

+ de M. Vincent, qui a été admis 
faire valoir ses droits à la retraite. 


Saint-Martin-de-Valamas et Saint-Agreve (Ar- 
dèche) (3e classe), M, Pages, juge de paix 
d'arles-sur-Tech et Prats-de-Mollo (Pyré- 
nées-Orientales) (4e classe), en remplace- 
ment de M. Nomblot, qui a été nommé juge 
de paix de 4° classe personnelle de Maiche 
et du Russey (Doubs) (3e classe). 

Tournus, Lugny et Sennecey-le-Grand (Saône- 
et-Loire) (3e classe), M. Burtschell, juge 
de paix de Tavergnes et Cotignac (Var) 
(4e classe), en remplacement de M. Tête, 
qui a été nommé juge de paix d'Hérisson, 
Cerilly et luriel (Allier) (2 classe), 
Viviers, Rochemaure et Bourg-Saint-Andéol 
(Ardèche) (%e classe), M. Bevançon, juge de 
paix de Berrel'Elang (Bouches-du-Rhône) 
(4 classe), en remplacement de M. Pujg, 
qui a été nommé juge de ‘paix de Saint- 
Rambert-sur-Joire et  Saint-Bonnet-le-Cha- 
{eau (Loire) (2e classe), 

Vizille æt Vif (Isère) (3e classe), M. Selon, 
uge de paix de Bourg-d'Olsans (Isère) et 
a Grave (Iaules-Alpes) (4e classe), en rem- 
placement de M. Billig, décédé. 
Vic-en-Bigorre, Rabastens et Montaner (Hau- 
tes-Pyrénées) (4e classe), sur sa demande, 
M. Dupont, juge de paix de Gimont et Sara- 
mon (Gers) (4e classe), en remplacement de 
M. Bagpères, qui a été ngmimé juge de px 
de Montrejeau et Barbozan 


‘ Mäirie, modifiée par la loi du 28 juin 1921; 


on de La Magglaine, qui a été nommé 
Vire de paix de Lisieux et Orbec (Calvados) 
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Sont élevés À la 3e classe à compter du 
der juillet 1942 çt maintenus dans leur 
poste actuel: 


. M. Chassaigne, juge de paix de Pissos, Sore 
ét Labrit (Landes) {4 classe). 

M. Chaulard, juge de paix de 4° casse per- 
sonnelle à Cluny, tons à 
Tramayes (Saône-et-Loire) classe). 

M. Ohourmert, juge de paix de 4° classe per- 
sonnelle à Boves et Ailly-sur-Noye (Somme) 
(3 classe), 

M. Dbemunger, juge de paix de #& classe per- 
sonnelle à Saint-Aunour, Beaufort, Saint-Juiien 
(Jura) et Cuiseaux (Saône-et-Loire) (5 classe). 

M. Delondre, juge de paix de # classe per- 
sonnelle à Gorron et Landivy (Mayemme) (5° 
classe) 

M. Gardrat, juge de paix de 4° classe per- 
sonnede à Saint-Florent-Je-Vieil et Champto- 
ceaux (Maine-et-Loire) (3° classe), 

M. Guilmin, juge de paix de 4° classe per- 
sonnelle à Givet (Ardennes) (3e classe). 

M. Sabadic, juge de paix d'Alzoune, Saissac 
et Montréal (Aude) (4 classe). 


M. Schremer, juge de paix de 4 classe per- 
sonnelle à Mouzon, Raucourt el Carignan {Ar- 
dennes) (3° classe), délégué à Juillac et Ayen 
(Corrèze) (3 classe). 


Sont nommés juges de paix honoraires: 
M. Dessens, ancien juge de paix de Tou- 
louse. 
n Girardin, ancien juge de paix de Rou- 
aix, 


rapportées les disposilions des arrêtés 
du 5% mai 19%%1 par lesquelles M. Pantalaeci, 
Juge de paix de Murato et San-Piclro-di-Tenda 
(Corse), à été nommé juge de paix de Saint- 
Sauveur et Saint-Etienne-de-Tinée (Alpes-Ma- 
rilimes), et du 20 juin 1942 par lesquelles 
M. Valecalle, juge de paix de Lama et Cas- 
tifac (Corse), a été nommé juge de paix de 
Murale et San-Pietro<di-Tenda (Corse). 


— 


Par arrêté en date du 21 juillet 194: 


Sont nommés juges de paix de: 

Port-Louis, Hennebont et Groix (Morbihan) 
(2e classe), à compter du 16 août 1942, M. Mau- 
rel, juge de paix de Baunalec et Scaer (Finis- 
tère) (3 classe), en remplacement de M. Fer- 
ragu, qui à Cté nommé juge de paix de 
+ classe personnelle à Douarnenez et Pont- 
Croix (Finistère) (2° classe). 
Saint-Amand-les-Faux (Nord) (cantons rive 
droite et rive gauche) (2 classe), à compter 
du 1° août 1942, M. Sertour, juge de paix de 
la Voulte-surRhône et Saint-Pierreville {Ar- 
dèche) (3% classe), en remplacement de M. 
Conde, qui à été nommé juge de paix de 
Douai (canton Ouest) (Nord) (2° classe). 


Segré, Pouancé et le Liond’Angers (Maïne- 
et-Loire) (2 classe), sur sa demande, M. 
Guihiet, juge de paix de Troyes (canton 2), 
Bouilly et Ervy (Aube) (2° classe), en rem- 
placement de M. Gary, non acceptant, qui 
est maintenu dans ses fonctions de juge de 
paix du Lude et Pontvaillain (Sarthe) (3e 
classe). 


Tréguier, la Roche-Derrien et Perros-Guirec 
tes-du-Nond) (2° <lasse), sur sa demande 
classe personnelle, décret du 6 novembre 

4939, art. 3), M. Soland, juge de paix de 
chasse personnelle à Plancoët, Matignon et 
Ploubalay (Côtes-du-Nord) {2° classe), rem- 
ctameut de M. Dalibard, qui a été nommé 
uge de paix d'Orléans {cantons Nord-Est et 
Est) et Neuville-aux-Bois (Loiret) {tr classe). 
Airvault, Saint-Loup-sur-Thouet et Saint-Va- 
rent (Deux-Sèvres) (3e classe), à compter du 
der août 1942, M. Maternati, juge de paix de 
Longny et Rermalard (Orne) (4 classe), en 
remplacement de M, Guichard, décédé, 

Surgères, Aigrefeuilled'Aunis et Courçon 

(Charente-Maritime) (3 classe) (4 classe per- 
sonnelle, décret du 28 mars 1934, art. 9), M. Pa- 
try (Julien), ‘eur en droit, ancien avocat 
(loi du 12 juillet 1905, art. 19, modifié par le 
décret du 5 novembre 1926), en remplacement 
de M. Brouillat, qui a été admis à faire valoir 
see droits à la retraite. 


La Loupe et Thiron (Eure-et-Loir) (# classe), 
sur sa demande, M. Mercier, juge paix de 
Grandviliers et: Marseille (Oise) (4° classe) 
en remplacement de ‘M. Lepeu, qui a été 
nommé juge de paix de Châteauneuf et Cour- 
ville-sur-Eure (Eure-et-Loir) (3e classe). 

Tavernes et Cotignac (Var) (4 classe), sur 
sa demande, M. Guillot, juge de paix d'Oues- 
sant (Finistère) (4 classe), en remplacement 
de M. Burstchell, qui a été nommé juge de 
paix de Tournus, Lugny et Sennecey-le-Grand 
(Saône-et-Loire) (3° classe). 


Est élevé à la ?r classe à compter du 
ter août 1922 et est maintenu dans son 
poste actuel: 

M. Lamane, juge de paix de 2 classe person- 
nelle de Béthune et Cambrin (Pas-de-Calais) 
(ire classe). 


Est élevé à la % classe et est maintenu 
dans son poste actuel à compter du 
4er août 19:27 

M. Barrier, juge de paix de 3° classe person- 
nelle de Guingamp, Bourbriac et CaïHlac (Côtes- 
du-Nord) (2° classe). 


Sont élevés à la 3e classe et sont mainte- 
nus dans leur posie actuel: 
A compler du der août 1942. 

M. Deruelle, juge de paix de 4e classe . 
sonnelle de du Châtelet-en-Bri 
(Seine-et-Marne) (3e classe). 

M. Dussaugey, juge de paix de 4e classe per- 
sonnelle de Mézidon, Saint-Pierre-sur-Dives et 
Livarot (Calvados) (3e classe). 

M. Galais, juge de paix de 4 classe 
neile d’Annemasse, Boëge et Rénier 
Savoie) (3e classe). 

M. Sallé, juge de paix de 4 classe person- 
nelle de Bricquebec, Beaumont æt des Pieux 
(Manche) (3% classe). 

M. Pantalacci, juge de paix de Murato et 
San-Pietro (Corse) (4° classe). 


A compter du 16 août 1942. 

M. Clostre, juge de paix de 4e classe 
pelle de Châteaumeillant et du 
(Cher) (3° classe). 

M. Demerval, juge de paix de 4° classe per- 
sonnelle de Vilkedieu-les-Poeles, Perey et Ga- 
vray (Manche) (8 classe). 

M. Guilbaud, juge de paix de 4e classe per- 
sonnelle de Guéméné-Penfao et Saïint-Nicolas- 
de-Redon (Loire-Inférieure) (3° classe). 


Sont nommés juges de paix honoraires: 


M. Benier, ancien juge de paix de Langeac, 
Pinols et Lavoute. (Haute-Loire). 

M. Fronteau, ancien juge de paix de Riche- 
lieu et Le-Bouchard' (Indre-et-Loire). 


erson- 
Haute- 


rson- 
âtelet 


Par arrété en date du 20 juillet 1942, est 
admis à faire valoir ses droits à la refraite 
(lois des 14 avril 1924, 18 août 1936 et 30 ocio- 
bre 1940), à compter du 30 août 1942, M. De- 
reix, juge de paix du 3 arrondissement de 


Paris. 
6 +- 


Par arrêté en date du 20 juillet 1942: 


Sont nommés suppKkants des juges de 
paix de: 

Paris (10e arrondissement), M. Parent (Geor- 
ges-Camillé Ernest), suppléant du juge de paix 
du canton de Noisy-le-Ssec (Seine), en rempla- 
cement de M. Faure, dont la démission est 
acceptée. 

Antrain (Ille-et-Vilaine), M. Beauche (Char- 
les), en remplacement de M. Collet, qui a été 
relevé de ses fonctions. 

Banon (Basses-Alpes), M. Lombard (Henri- 
Paul-Joseph), en remplacement de M. Blanc, 
dont la démission a été acceptée. 

Bléré (Indre-et-Loire), M. Bourgeois (René- 
Antonin), en remplacement de M. Jousselin, 
qui a été atteint par la limite d’âge. 

Blois (canton Ouest} (Loir-et-Cher), M. Se- 
baux (André-Marie-Joseph), en remplacement 
de M. Gatine, qui a été atteint par la limite 
d'age. 


- à 


Bourbourg (Nord), M. Meesemaecker (Guy 
tave-Ferdinand), en reruplacement de 
qui a été allteint par.la imite 


* Captieux (Girende), M. Mestre. (Jean Piopre 
Henri), en remplacement de M. Moge:, qui 
a été déclaré démissionnaire d'office de és 
fonctions. 

Chaumergy (Jura), M. Degouille (Fuzèn:) 
en remplacement de M. Durand, qui à é(é 
atteint par la limite d'âge. 

Colombey - les - Belles 
M. Alliot (Charles), en remplacement de 
M. Vinot, qui a été atteint par la limite d'age, 

Daoulas (Finistère), M. Danguy des Déserts 
(Alain), en remplacement de M. Danguy des 
Déseris, qui a élé atteint par la imite d'âge, 

Donzenac (Corrèze), M. Dumaure (Henry, 
en remp'acement de M. DBounaix, décédé, 

Grand-Serre (Le) (Drôme), M. 
(Antonin - Célestin- Victor), en rempacement 
de M. Pupat, qui a été atteint par la limite 
d'âge. 

Guiche (La) (Saône-etvoire), M. Angellier 
(Paul-Philippe-Eugène), en remplacement de 
M. Renaud, dont la démission a été acceptée, 

Herment (Puy-de-Dôme), M. Bertin (Etitnne. 
Jean-Baptiste), en remplacement de M, Ports, 
qui a été atieint par la limite d’Age. 

Lagnieu (Ain), M. Fontaine (Emile-Antoine- 
Auguste-Bénoni), en remplacement de M. A. 
lot, décédé. 

Mans (Le) (Sarthe), M. Rinjard (Albert. 
Francis), en remplacement de M. d'Anjou, 
dont la démission est acceptée. 

Mézières {Ardennes), M. Balle (Arthur-Jo- 
seph}), en remplacement de M. Laurent, qu 
a été atteint par la limite d'age. 

Pierrefilte - sur - Aire (Meuse), M. Coilinet 
(Louis - Paul - Gaston), en remplacement de 
M. Mirouel, qui a été atteint par la limite 


âge 

Reims (fer canton) (Marne), M. Marin 
(Jean-Marie-Alphonse), en remplacement de 
— Bertaux, qui a été atteint par la limite 
’âge. 

Reims (2 canton) (Marne), M. Pelthier 
(Maurice - Joseph), en remplacement de N. 
Droit, dont la démission a été acceptée. 


Riez (Basses-Alpes), M. Henry (Marc), en 
de M. François-Bongarçol, dé- 
cédé. 


Rives (Isère), M. Pellet (Jean - Emile), en 
remplacement de M. Blaac, qui a élé 
par la limile d’âge. 

Roche-sur-Yon (La) (Vendée), M. Era 
(Jean4{klestin-Pierre), en remplacement de 
M. Minot, décédé. 

Saint-Félicien (Ardèche), M. Bouvet (Hcart- 
Marie-Octave), en de M. 
qui a été atteint par la limite d'age. 

Saint-Jeoire-en-Faucigny (Haute-Savoie), M. 
Gay (Paul), en remplacement de M. bupra, 
qui a été atteint par la limite d'âge. 

Saint-Pierre-d’Albigny (Savoie), M. Perrier 
eu remplacement de M. Grandmare, 


Saint-Pierre-le-Moutier (Nièvre), M. Gribet 
(Emile), en remplacement de M. Lemoine, qu 
a été atteint par la limite d'âge. 

Saint-Sauveur-sur-Tinée (Alpes - Maritime*, 
M. Melan (Jean-Joseph), en remplacement de 
M. Ciamin, décédé. 

-le- Guillaume (Sarthe), M. 
(Théophile-Alexandre), en remplacement de 
M. Vivien, décédé. 

Tarbes (canton Nord) 
M. Theil (Bernand-Joseph-André), en reroyh- 
cement de M. Ducasse, qui a été atteint por 
la limite d'âge. 

Tremblade (La) (Charente-Maritime), M. Per- 
ee à (Fernand), en remplacement de M. Les- 
trille, dont la démission a été acceptée. 

Valence-d'Albigeois (Tarn), M. Pujol 
Louis-Léopold), en remplacement de M. (ou 
lesque, qui a été atteint par la kmite dise 


Valence-d'Albigeois (Tarn), M. Vayréc (Mr 
riePierre-Jean-Joseph), en remplacement dt 
M. Vayrac (Pierre Jean-Bapliste), qui a 
atteint par la limite d’âge. 

Vittel (Vosges), M. Harmand (Marie-Emile- 
Etienne), en remplacement de M, Voirin, 
révoqué de ses fonctions, 
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sont acceptées les démissions de: MINISTÈRE , Par décrets en date du 21 juil 
DE L'ÉDUCATION NATIONALE sont inscrits dans 


evalier, suppléant du juge de paix du 
de Romans-Sur-Isère 

M. Kuntz, suppléant du juge de paix du 
canton de Cloyes (Eure-et-Loir). 


ton de la Grand'Combe 
M. Peytavin, suppléant du juge de paix du 
canton du Bleymard (Lozère) 
sont nommés juges de paix honoraires: 
M. Goulesque, ancien suppléant du juge de 
- du canion de Valence (Tarn). 
M. Vayrac (Pierre-Jean-Bapliste), ancien 
suppléant du juge de paix du canton de Va- 
lence-d'Albigeois (Tarn). 
6 
par arrêté en date du 20 juillet 1942, 
M. Gouygou, suppléant du juge de paix du 
canton de Vayrac (Lot), est déclaré démis- 
sionnaire d'office. 


Par arrêté en date du 20 juillet 1942, M. Goy, 
suppléant du juge de paix du canton de 
Aalans (Drôme), est relevé de ses fonctions. 


Greftiers. 


Par arrêté en date du 20 juillet 1942, M. Du- 
pouy (Marcel) est nommé greffier à la cour 
d'appel de Toulouse, en remplacement de 
M. Auzoulat, dont la démission est acceptée. 


Par arrêté en date du 20 juillet 1942, M. Le- 
febvre (Victor-Fernand-Augustin) est nommé 
à titre temporaire greffier à la cour d’appel de 


Douai. 


Par arrêté en date du 20 juillet 1942, M Po- 
pelier ) -Jean-Baptiste) est nommé 
refier au tribunal de première instance de 

logne-surMer (Pas-de-Calais), en rempla- 
cement de M. Féron, décédé. 


Par arrêté en date du 20 juillet 1942, sont 
rapportées les dispositions de l’anrêté en date 
du 8 juin 1942 us lesquelles M. Gobaille a 
été nommé greffier au tribunal de première 
instance de Valenciennes (Nord), en rempla- 
cement de M. Leguay, décédé, 


6 


Grande chancellerie de la Légion d'honneur. 


Déoner vo 2433 pu 45 JUILLET 1942 PORTANT 
PROMOTION DANS LA LÉGION D'HONNEUR 


Jar décret du Maréchal de France, chef de 
l'Etat français, rendu sur la proposiion du 
chef du Gouvernement, vu la déclaration du 
conseil de l'ordre de la Légion d'honneur du 
8 juin 1942 portant que la promotion comprise 
dans le présent décret n’a rien de contraire 
aux lis, décrets et règlements en vigueur. 
est promu dans cet ordre (décoration sans 
aitement) pour services exceptionnels : 


Au grade d'ofjicier. 


Me Tissot, délégué départemental du Se- 
Ours national, à Grenoble: délégué dépar- 
temental du Secours national dans l'Isère, a 
Su faire le rassemblement unanime des es- 
Prils et des cœurs autour de sa grande mfs- 
Sion de charité. Ingénieux et réalisateur, il a 
CMpris que la lutte contre la misère ne 
tonsiste pas seulement à distribuer des se- 
Ours matériels, mais qu'elle doit, dans un 
grand courant de fraternité humaine, apaiser, 
Téconforter, rapprocher, faire du bonheur 
sand ceux qui donnent comme pour ceux qui 
il s'est ainsi, avec un dévouement 
fsolu, placé en bon rang parmi ceux qui, en 
à l'union des Français, aident au 
relèvement de ja patrie. 


M. du paix du can-- 


Décrets n°: 2226 à 2244 du 21 juillet 1942 
portant création de musées classés. 


Par décrets en date du 21 juillet 4942 
sont inscrits dans la catégorie des musées 
classés instituée par l’article 145 de la loi 
du 10 août 1941 le musée des beaux-arts de 
Rennes, le musée de Montpellier, le musée 
de peinture et de sculpture de Grenoble, le 
musé Calvet à Avignon. 


© 


Par décrets en date du ,21 juillet 1942 
sont inscrits dans la catégorie des musées 
classés instituée par Flarticle 15 de la loi 
du 10 août 1941 le musée de peinture et de 
sculpture d'Angers, le musée de Besançon, 
le musée de peinture et de sculpture de 
Bordeaux, le muse des beaux-arts à Dijon. 


Par décrets en date du 21 put 1942 
sont inscrits dans la catégorie des musées 
classés instituée par l’article 45 de la loi 
du 10 août 1911 le musée du Palais des arts 
à Lyon, le musée des beaux-arts et de céra- 
mique de Rouen, le musée des Augustins à 


classés instituée par l'article 145 de la loi 
du 10 août 1941 les mustes des beaux-arts 
de Marseille, Nancy, Nantes, Orléans, Reims, 
le musée du Palais des beaux-arts de Lille. 


— + e 


Indemnité de résidence familiale allouée aux 
fonctionnaires et agents du commissariat 
général des chantiers de la jeunesse en 
Atrique du Nord, 


Le ministre secrétaire d'Etat aux finances 
et le ministre secrétaire d'Etat à l'éducation 
nationale, 

Vu la loi du 31 octobre 1941 relative À 
l'attribution d'une indemnité de résidence 
familiale aux fonctionnaires et agents de 

Vu l'article 8 du décret du 18 janvier 1941 
portant fixation des traitements des fonction- 
naïres et agents des services du commis- 
sariat général des chantiers de la jeunesse, 


Arrèlen:: 


Art, der, — Les fonctionnaires et agents 
du commissariat général des chantiers de la 
jeunesse qui sont en service en Afrique äu 
Nord et dont le traitement est à la charge 
du budget métropolitain, ont droit aux in- 


Toulouse, le musée des beaux-arts de Tours | demnités de résidence familiales aux taux 
et ie musée de Picardie à Amiens. annuels fixés par le tableau ci après: 
| 
A. — CHEFS DE FAMILLE « B | c 
— 
De 6 enfants De 4 Sans Autres 
et plus. et De 3 enfants. | De 2 enfants. | De enfant. agents. 
14.000 | 10.000 | 7.000 | 5.000 ä.000 3.600 | 3.000 


Ces indemnités sont attribuées dans les 
conditions prévues par la loi du 31 octobre 
191 aux fonctionnaires et agents français à 
l'exclusion des personnels auxiliaires français 
ou indigènes recrutés hors de France pour les 
besoins des organes des chantiers de Ja jeu- 
nesse en Afrique du Nord et rémunérés sur 
les bases d’un salaire local. 


Art. 2. — Le présent arrêté aura effet à 
dater du fer novembre 1941. 


Art. 3. — Le secrétaire général pour les 
finances publiques et le commissaire général 
des chantiers de la jeunesse sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exéculion 
du présent décret. 


Fait à Vichy, le 29 juin 1912, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale, 
ABEL BONNARD. 


Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATHALA. 


e 


Ateliers-écoles. 


Par arrêté en date du 3 juillet 1942 un 
atelier-éco'e est créé à Saint-Cyr-J'Etole ;Seine- 
et-Oise). 


— 


Centre régional d'éducation générale 
et sportive de Montpellier. 


Par arrêté en date du 9 juil'et 19:2, les 
acquisitions, travaux et aménagements néces- 
saires pour le centre régional d'éducation 
générale et sportive de Montpellier sont dé- 
clarés d'utilité publique et d'urgence. 


— 


Ordonnaieurs secondaires du commissariat 
général aux sports. 


Rectificatif au Journal ofliciel du 5 juillet 
1942: page 2343, tre colonne, 18e ligne, après: 
« art. fer », supprimer les mots: « Les ins- 
pecteurs généraux ou. », lire: « Les ingé- 
nieurs en chef des ponts el chausstes char- 
gés... ». 


+— 


Centre national de la recherche soientifique, 


Par arrèlé en date du 21 juillet 1942, le per. 
sonnel administratif tilulaire en exercice dans 
l’administralion centrale de la direction du 
centre national de la recherche -scientifique 
est reclassé ainsi qu'il suit: 


Chef de bureau hors classe. 


M. Dorenlot (Robert), précédemment chef 
des services administratifs de l'office nitiona 
des recherches scientifiques et industric!les et 
des inventions. 


Che] de bureau de ire classe, 


M. Jamati (Georges), chef de bureau de 
{re classe à l’a lministration centrale du secré- 
tariat d'Etat à l'éducation nationa'e, en posi- 
tion hors cadre à cette administration. 


Chef de bureau de 3° classe. 


M. Laurichesse (Lucien), chef de bureau de 
3e casse à l'administration centrale du secré- 
tariat d’Elat à l'éducation nationale, en posi- 
Üon hors cadres à cette administration. 


Sous-che[ de bureau hors classe. 


M. Laffille (Jean), précédemment chef de 
seclion de re classe à l'office national des 
recherches scientifiques et industrielles et des 
inventions. 
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Mlle Lemaire zanne), St 
Saus-che| de bureau de classe. phe titulaire de énodactylogra- 
Mme Mineur (Gabrielle}, Mme Perrier Commis 
secrétaire du S. (emploi liaire. 
Commis de classe (au taux de 13.000 tr.). 


Rédacteurs principaux de tre classe. 
Leeland (Margnerite}; 
Mlle Potet (Suzanne); 
M. Turcat (Louis}, 
précéemment rédacteurs principaux de f” 
classe à l'office national des recherches 
scientifiques et industrielles et des inventions. 


Rédacteur principal de 3° classe. 


M. Le Métayer (Emile), rédacteur princiges 

de 3 classe à l'administration cenirale du 

secrétariat d'Etat à l'éducation nationale, en 

position hors cadres à cette administration. 
Caissi , 

M. Merot (Maurice), commis du Trésor dé- 
taché au centre nalional de la recherche 
seientifique (M. Merot percevra le traitement 
da son grade à l'administration des finances}. 


Commis d'ordre et de comptabilité 
hors classe. 


M. Pianchenault (Gaston), précédemment 
æommis d'ordre et de comptabilité à l'office 
matinal des recherches scientifiques et in- 
dustrele: et des inventions. 


Commis d'ordre et de canptabilité. 


M. Gabriel! (Charles), sous-chef de service 
du Trésor détaché au centre national de la 
recherche scientifique (M. Gabriel percevra 
le traitement de son grade à l'administration 
des finances). 


Sténodactylographes de 1 classe. 


Mme Lajournade (Marie), précédemment 
sténoiactylographe titulaire à l'office national 
des recherches scientifiques et industrielles et 
des inventions. 

Mlie Lemaire (Suzanne), précédemment 
sténodictylographe titu!aire à l'office nationat 
des recherches scientifiques et industrielles et 
des inventions. 

Mme Martinez (Louise), précédemment 
sténodiactylographe titulaire à leffice national 
des recherches scientifiques et industrielles «t 
des invenlions. 

Mme Sperzagni (Gabrielle), précédemment 
sténodactylographe titulaire à l'office matio- 
nal des recherches scientifiques et indus- 
trielles et des inventions. 


Sténodactylographes de 3 classe. 


Barabachef (Geneviève), précédem- 
ment sténodactylographe titulaire à l'office 
national des recherches scientifiques et jin- 
éustrielles et des inventions. 


Brigadier de 3° classe. 


M. Bazin (Auguste), précédemment agent : 
manent de classe à l'office national 
recherches scientifiques et industrielles 

et des inventions. 


Agent permanent de 1re classe. 


M. Sarradin (Roger), précédemment agent 

rmanent de ire classe à l'office national 

s retherehes scientifiques et industrielles 2t 
des inventions. 
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Par arrêté en date du 21 juillet 1942, sont 
nommés commis d'ordre et de comptabilité 
fitulaires à l'administration centrale de 
direction du centre national de la recherche 


scientifique : 


Commis principaux de 2% classe. 
(au taux de 16.000 fr.). 


Mme Bomby (Mercédès), sténodactylagra- 


phe titulaire de ire classe (services exté- 


Mme Rosenberg (Panlette}, auxiliaire tempo- 


raire. 


Commis de 2% classe (au taux de 11.500 fr.). 
Mme Daroux (Jeanne), auxiliaire ternpo- 


Mme Laplagne ‘Renée), auxiliaire tempo- 


Mlle Launois, auxiliaire temporaire. 


Par arrêté en date du ?t juillet 194, 
Mme Barabacheff (Geneviève), dactylographe 
de 3° classe à la direction du centre natimal 
de la recherché scientifique, est promue à la 
2 classe de son emploi. 


— 


Par arrêté en date äu ?t juillet *M3, M. Le 
Métaver {Emile}, rédacteur, est ch des 
fonctions de ehef du service intérieur du cen- 
tre national de la recherche scientifique. 


Par arrêté en date du 10 juillet 142, a 
été approuvée l'électior: de M. Jo Pcrès 
comme titulaire de e des 


sciences. 


Concours de 1942 pour l'admission à l'école 
normale supérieure des garçons et pour les 
bourses de licence. 


SRCTION DES SCIENCES. — GROUPES I kr H 


Liste des candidats déclarés admässibles 
aux épreuves orales. 


ACADÉMIE DE PARIS 
Groupe 1 

MM. Jeantils. 
Bacchus. Lansraux. 
Besset. Lardenois. 
Bossard. Leclerc. 
Boulin. Mart 
Cabannes, Mercier (Raymond). 
Caillet. Pecker. 
Casal. 
Cauraartie, Pettelat, 
Croze. Pinel. 
Delafosse, Polten. 
Deniau. Rhcims. 
Detoeuf. Rousseas. 
Dixmier. - Sartorius. 
Ducatteau, Saulgeot, 
Duvert. Souriau. 
Galerne. Trocheris. 
Gourse Valentin. 
Herbin. Van Langermeersch. 
Huvillier. 

Groupe IT. 

MM. Ledoux. 
Bellugue. Maitte. 
Bergerard. Souif. 
Dugas. Voisin, 

ACADÉMIE D’AIX 
Groupe I. 

MM. Petit. 
Cancellonk, Sennequier, 
Cauvin. Thevenin. 
Marie. 

Groupe 
M. Catala. 
. ACADÉMIE D'ALGER 
Groupe 1. 
M. Bodez, 1 M. Larguier. 


ACADÉMIE DE MONTPELLIER 


Groupe I. 
MM. Guïart. 
Boucherit, Salva. 
ACADÉMIE POITIERS 
Groupe L 
MM. 
Aucher. 
ACADÉMIE DE RENNES 
Groupe I. 
M. Cardinal. M! Queinnee. 
ACADÉMIR DE TOULOUSE 
Groupe 
MM. Crousi 
Bloch. Payelle. 
Chouchan. Sorine. 
Couxy. 
CENTRE DE CASABLANCA 
Groupe I. 
Caillat. 
Alberge Guillaume. 


ACADÉMIE DE PARIS 
Mlles Guicherd. 
Dubois. 
Frisch. | Saulgeot. 


| 3 Juillet 194 
| Groupe L 
M. Destang. UM. Macaire, 
ACADÈMIE DE CARE 
Groupe L | 
M. Boiteux. i M. Manevy. | 
| 
rare. MM. | 
Gentil Veyrenche. 
Marcuard. Virat, le 
au 
| Groupe II 
M. Fournier. cic 
DE 
Groupe L 
| À MM. Barbier. tio 
Ambrosini. Cassemiche, 
ACADÉMEE DE GRENOBLE 
Groupe I. 
ew. LZ 
| ACADËMERS DE LILER 
Groupe 
MM. | Delmas. cha 
Deheuvels. Niftels. ser 
çai: 
DE LYON F 
MM. Borgy. P 
Bayon. Chamouton. 
se 
| 
À 
| Règ 
lie 
| 
de 
| Le 
trie 
| 
A 
| pen: 
| ditio 
Inté 
taria 
3 
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SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'AVIATION 


vu le décret-loi du 30 octobre 1985 instituant 
je controle administralif des contrats relatifs 
eux malér'els de guerre; 

Vu le décret du 2 juin 4936 relaUf à l’exer- 
ice du contrôle administratif des contrats de 
matcriels de guerre passés par le département 

J'air; ; 

rapport du secrélaire d'Etat à l'avie- 
tion, 
Décrétons : 

art, 4er, — L’alinéa ? de l’article 2 du décret 
du © juin 1996 est remplacé par le suivant: 

« Vs assistent, sans toutefois participer aux 
délibéralions mi aux woles, aux séances des 
couscis d'administration, des comités de di- 
recton et des comités de surveillance, de 
quelque nom que ces comités soient dé 
ainsi qu'aux assemblées générales, ardinaires 
ou extraordinaires, des actionnaires. » 


art. — Le secrétaire d'Elat à l'aviation est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal @ffàciel de l'Etat Iran- 
çais. 

Fait à Vichy, le 21 juillet 1942. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français: 

Le général de division aérienne, 

secrétaire d'Etat à l'aviation, 

JANNEKEYS. 


_ 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


Règlement de retraite applicable aux auxi- 

liaires sur contrat du secrétariat d'Etat et 
constitution de rentes à la caisse nationale 
des retraites pour la vieillesse. 


secrélaire d'Etat à la production indus- 
elle, 
Vu l'article 9 du décret du 30 avril 1941, 


Arrête : 


Art. fer, — À partir du fe janvier 19, une 
pens'on de retraïîte est constituée dans les con- 
ditions prévues ci-après et sur demande des 
intéressés, au profit des auxiliaires du secré- 
tar! d'Etat à la production industrielle re- 
rutés sur contrat en application du décret du 
3 avril 1941 et non assujettis à la loi sur :es 
assurances sociales. 


Retenue et contribution patronale. 


Art 2 — Les pensions sont constituées au 
Moyen d'une retenue de 5% p. 100 opérée sur 
l'allocation principale des bénéficiaires, ainsi 
que sur l'indemnité de résidence familiale au 
taux célibataire et d’une contribution de l'Etat 
égnle à la retenue effectuée, 


Renle viagère. 


Ar!.3. — La somme aînsi obtenne est versée, 
soins du service employeur, à la caïss: 
Donale des retraites pour fa vieillesse, en 
de la constitution d'une rente dont en- 

te en jouissance est fixée à soixante ans. 


Les versements au prolit de inté- 
ressé sont eflectuëés en une seule fois, cha- 
que année, dans le trimestre anniversaire de 
sa naissance. Toulelois, en cas de départ de 
l'auxiliaire, pour.quelque cause que ce soit, 
les retenues effectuées comme fl est prévu à 
l'article 2, depuis le dernier versement an- 
nuel, fées des contributions 
pondantes de l'Etat, sont immédiatement ver- 
sées à la caisse nationale des retraites pour 
la vieillesse. 

En cas de décès. le solde des retenues et 
des contributions est remis directement aux 
ayants droit, par les soins du service em- 
ployeur. 

Les portions de versements provenant tant 
des retenues que de la sontribution de l'Etat 
ne doivent comporter qu'un mombre entier de 
francs. 

Les relenues sont versées à capital aliéné 
ou à capital réservé, au gré des intéressés, 

Quant à la contribution de l'Etat, elle est 
toujours versée à capital aliéné. 


Prestations assurées. 


Art. 4. —— «) Invalitité absolue. — En cas 
d'invaiidité absolue et de lauxi- 
liaire, la rente éventuelle acquise à la caisse 
nationale des retraites pour la vieillesse peut 
être liguidée par anticipation ; 

b) Décès. — En cas de décès de l'auxi- 
liaire, à quelane époque qu'il se produise, 
sommes versées sous condilion der réserve 
sont remboursées sans intérêts, suivant les 
stipulations de lx clause d2 réserve; 

c) Vie à l'échéance. — L'suxiliaire est 
maintenu æn activité. 

L'échéance de la rente indinduelle est, 
alors, ajournée et l'auxiliaire continue d'être 
assujetti aux présentes dispositions. Touie- 
lois, l'ajourmement ne neut avoir pour æltet 
de reporter la jouissance au delà de l'âge de 


soixante-cinq ans. 


La rente peut être désajourmée au cours 
de la période d’ajournement. L'auxiliaire ren- 
tre alors dans le cas 2° ri-après. 

Les ajournements de Ja date d'entrée en 
jouissance de la pension de l'auxiliaire ainsi 
que, s’Ü y a lieu, des désajonmements sus- 
ceptibles d'intervenir par la suile, sont efflsc- 
lués comme fl est indiqué aux conditions gé- 
nérales de l'assurance ; 

2° L'auxiliaire est mis à la retraite. 


L'inféressé peut alors demander suit la dé- 
livrance et simple -le sa renle, soit, avec 
l'accord du service employeur et sous les con- 
ditions indiquées ci-après, là transformation 
de cette rente en wne rente d’un montant 
moïnêre mais réversible pour moitié sur la 
tête du conjoint et, le cas échéant, sur les 
enfants mineurs, ladite rente étant yable 
dans ce dernier cas jusqu'à @e que plus 
jeune enfant aît atteint l'âge de dix-huit ans 


par 

La transformation, pour être acconmée, doit 
avoir Été demandée trois ans au moins avant 
l'échéance de la rente; ia demande reste sans 
eflet si les bénéficiaires éventuels viennent 
à décéder avant cette échéanre. 

Cette transformation ut également être 
obtenue sur demande faite lors de l'échéance 
mais, dans ce cas, €lle n’est accordée que si 
l'auxilinire était encore mn fonction lors de 
cette échéance ou après examen médical à 
ses frais auprès d’un médecin de la caisse 
nationale et Juzf satisfaisant par elle 


Dispositions diverses. 


Livrets individuels. 


Art. 5. — La caisse nationale des retraites 
pour la vieillesse établit au nom de chaque 
auxiliaire un livret individuel de retraites. 

Les livrets individuels délivrés par la 
caisse nationale des retrailes au mom des 
auxiliaires, bien qu'étant la propriété de 
ceux-ci, sont conservés par le servise em- 
ployeur et ne sont, avec Les bulletins de 
situation correspondants, remis aux titu- 
laires que lorsque ces derniers viennent à 
quitter définitivement Je service. Mais les 
bulletins annuels de situation, établis par 
la caisse nationale des retraites, et qui 1m- 
diquent notamment à la fin de chaque année 
d'âge du titulaire Je montant de la rente 
acquise, sont communiqués à chaque inté- 


ressé par le service employeur aussitôt après 
réceplizn. 
Fail à Paris, le 16 juillet 192. 
Pour le secrétaire d'Etat à la productian 
industrielle et par délégation : 
Le directeur de l'administration générale, 


Le 


—+ © 


Prorogation ds la validité des inscriptions sur 
les listes annexées aux arrêtés des 15 juillet 
2939, T7 octobre 1940 et 23 janvier 1941. 


Le secrétaire d'Etat à la production indus- 
trielie, 

Vu Ja loi du 17 janvier 1935 ayant pour @b- 
jet de réserver aux socitlés coopératives d'ar- 


‘listes et d'artisans d'art, aux sociétés 


ratives artisanales et aux artisans à litre 
dividuel une partie des travaux faisant l'ob- 
jet des adjudications et marchés pussés au 
nom de l'Etat, des départements, des commu- 
mes et des établissements publics de b:cniai- 
sance et d’assistange ; 

Vu le décret du 13 août 1936 fixant les mo- 
datités d’appication de da koi précitée ; 

Vu j'arrêté du & mars 19257 fixant ler: con- 
dirons à remplir par les sociétés coopératives 
d'artisans pour figurer sur Ja liste prévue par 
l'article 3 du 13 août 1936: 

Vu l'arrêté du 15 juillet 1929 établissant la 
liste des éociétés coopératives d'artisans pour 
la période comprise entre le 1°r juillet 1959 et 
Le juillet 12%; 

Vu l'arrté du fer octobre 1940 portant pro- 
rogalion de la validité de lu liste jusqu'au 
ter juiilet 1941; 

Vu l'arrêté du 23 janvier 191 comptant 
les précédents arrêtés; 

Va l'arrêté du 25 juin 194 portant prore- 
galion de la validité de la liste jusqu'ac 4e 
Juillet 1942; 

Sur rapport du chef du service de l'arti- 
sanal. 


Arrêle : 


Art. fer, — Est prorogée jusqu'au 17 ©cto- 
bre 1942, sous réserve de radialions éventuel- 
les, la validité des inscriptions sur les 
listes annexées vux arrètés des 45 juillet 192, 
ter octobre 1940, 22 janvier 1941, 23 juin 1941 
et au présent arrêéK, visant les sociétés coopé- 
rafives d'artisans susceptibles de bénéficier 
des avanlages prévus par la Doi du 17 janvier 


Art. 2 — Le chel du service de l'artisanat 
est chargé de l'exécution du présent arrété. 


Fail à Paris, le 18 juillet 1942. 
Le secrétaire d'Etat 
la yroduction industrie, 
JEANS BICHELONKNE. 
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Comité d'organisation de l'industrie des demi. 
produits en métaux et alliages non fer. 
reux. 


Le ministre secrétaire d'Elot aux finances 
et le secrélaire d'Etat à la production in- 
dustnieñe. 

Va la ki du 16 août 1940 concernan! l'orge 
nisation provisoire de la production indus- 
trielle 

Vu le décret du 3 janvier 19H portant créa- 
tion du oormité d'organisation de l'industrie 
des demi-produits en mnétaux et alliages non 
; 

Vu ie décret du 15 maïñ 4941 relatif #u fnan- 
des dépenses des comités d'orgassa- 
lon ; 

Vu lJ'anrété du 24 juillet 1941 relatif aux 
cotisations imposées aux petites et moyen- 
nes entreprises, ÿ 


Arrêtent : 
Art. fer, — La taxe destinée à couvrir les 


dépenses admiristralives du comité d'orga- 
nisalion des industries des demi-produitg 
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en métaux et alliages non ferreux est due 

r toutes les entreprises industrielles des 
iverses branches d’activité énumérées aux 
articles 1er et 4 du décret du 3 janvier 1941 
portant création de ce comité ou qui ont été 
rattachées audit comité par décision adminis- 
trative. 


Art. 2. — La taxe instituée en application 
de l'article 1er est proportionnelle au montant 
des salaires et appointements versés par les 
entreprises ci-dessus définies. 


Son taux est fixé par le comité d'organi- 
sation après approbation du commissaire du 
Gouvernement et du contrôleur financier 
dans la limite d’un maximum de 1,75 p. 400. 


le montant des salaires et appointements 
imposables à la taxe professionnelle est le 
montant des salaires et appointements entrant 
en ligne de compte pour le calcul de la taxe 
d'apprentissage. 

Pour les entreprises placées? en ce qui con- 
éerne la taxe d’État sur les transactions, sous 
le régime du forfait, la taxe visée au 1°r alinéa 
est remplacée par une cotisation de 3 p. 100 
sur je montant -net du forfait admis par 
l'administration des contributions indirectes 
comme base de l'impôt d'Etat. 


- Art 3. — Les entreprises mn du fait de 
leur activité, ressortissent la fois au 
comilé d'organisation de l’industrie des demi- 
produits en métaux et alliages non ferreux 
et à un ou plusieurs autres comités d’orga- 
nisalion sont assujetties au payement de la 
taxe définie à l'article précédent dans les 
conditions suivantes: 

Aux entreprises placées, en ce qui con- 
cerne la taxe d’Etat sur les transactions, sous 
le régime äu forfait, il est fait per 
des dispositions de l'arrêté du 24 juillet 191; 


Dans les autres entreprises, sera seule dé- 
commplée pour l'établissement de la taxe pro- 
fessionnelile la fraction des salaires et appoin- 
tements correspondant à la fabrication et à 
la iransformalion des objets, matières ou pro- 
duils résultant des activités professionnelles 
définies à l'article 1°, qu'ils soient vendus 
à la clientèle ou utilisés par l’entreprise elle- 
même. 

A défaut de justifications comptables suffi- 
sanles, les bases de la ventilation des salaires 
et appointements entre les dimerses branches 
d'activité seront fixées 
à la production industrielle, 


Art. 4, — Indépendamment de la taxe pro- 
fessionnelle visée à l’article 2 ci-dessus, le 
comilé d'organisation est autorisé à demander 
à ses ressorlissants, en rémunération des ser- 
vices rendus, le remboursement des dépenses 
des centres de distribution de commandes 
créés par lui. 

L'assiette et le taux des cotisations seront 
fixés par le comité d’organisation après appro- 
bation du commissaire du Gouvernement cet 
du contrôleur financier. 


Art. 5, — La taxe le présent 
arrêté sera perçue au plus tard au cours du 
mois suivant chaque trimestre pour des opéra- 
tions afférentes à ce trimestre. 


Art. 6. — iLes dispositions du présent arrêté 
sont applicables à compter du 4er janvier 1942. 
La fraction de la taxe, échue entre la date 
d'application et la date de publication du 

résent arrêté, sera perçue dans les trente 

urs suivant cette publication. La taxe ins- 
tuée par le présent arrêté est valable jus- 
% décembre 1942, sauf modification 
tervénue avant cette date dans la même 
orme. 


Art. 7. — Le secrétaire général à l’industrie 
et au commerce intérieur et le directeur de 
l'économie générale sont chargés de l'exécu- 
tion du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 18 juillet 1942. 
Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATHALA, 


Le secrétaire d'Etat 
& la production industrielle, 
JEAN BICHELONNE. 


ar de secrétaire d'Etat 


_Ingénieurs des travaux publics de l'Etat. 


Est annukK l'arrêté du 26 mars 1942 nom- 
mant M. Blaise (Gaston) au grade d'ingénieur 
des travaux publics de l'Etat de 4 classe et 
l’afflectant en cette qualité à l'arrondissement 
de Montpellier (subdivision de 

ende). 


_ 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AU TRAVAIL 


Décret n° 1809 du 21 juin 1942 relatif à la créa- 
tion d'une famille professionnelle de la 
santé. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Ftat 
français, 

Vu l'article 8 de la loi du 4 octobre 1941 
eg à l'organisation sociale des profes- 
sians ; 

Vu la loi du 21 juin 1942 portant statut du 
personnel employé par les membres des or- 
dres et des professions régis par des disposi- 
tions particuiières, 

Sur le ranport du secrétaire d'Etat à la santé, 
du secrétaire d'Etat à la production indus- 
trielle et du secrétaire d'Etat au travail, 


Décrétons: 

Art. fer, — Il «st créé une famille profes- 
sionnelle de la santé. 

Cette famille comprend les industries dont 
les produits, les établissements dont les ser- 
vices et les personnes dont l'intervention ont 
pour objet la protection de la santé publique. 


Art. 2. — Sous réserve, le cas échéant, des 
décisions interministérielles prévues à l’arti- 
cle 3 du présent décret: 

4° Correspondent à la famille professionnelle 
de la santé les comités d'organisation ci-après 
institués en application de la loi du 16 août 


1940; 

Comité d'organisation du thermalisme pour 
celles des attributions de ce comité qui relè 
vent du secrétariat d'Etat à la santé. 

Comité d'organisation des maisons de santé 
privées. 

Comité d’organisation des industries et du 
commerce des produits pharmaceutiques ; 

20 Conformément à la loi du 21 juin 1942 les 
mesures d'ordre social et professionnel pré- 
vues par la loi du 4 octobre 1941 sont a»pli- 
quées dans la famille professionnelle de la 
santé définie par le présent décret au percon- 
nel employé par les membres de l’ordre des 
médecins institué par la loi du 7 octobre 1949, 
de la section dentaire de cet ordre prévue Le 
la loi du 147 novembre 1941 et de la profession 
de la pharmacie organisée par la loi du 11 sep- 
tembre 1941. 


Art. 3. — Des décisions interministérielles 
préciseront, en tant que de besoin, les limites 
de la famille définie par l’article 4er. 

En conséquence, elles pourront éventuelle- 
ment apporter les modifications nécessaires 
dans la correspondance entre les ordres et pro- 
fessions visés par la loi du 21 juin 1942 et les 
comités d'organisation créés ou à créer, d'une 
part, et la famille professionnelle d'autre part. 

Art. 4. — Le secrétaire d'Etat À la santé, le 
secrétaire d'Etat À la production industrielle 
et le secrétaire d'Etat au travail sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel. 

Fait à Vichy. le 21 juin 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le secrétaire d'Etat à la santé, 
RAYMOND GRASSET, 
Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
JEAN BICHELONNE. 

Le secrétaire d'Etat au travail, 
HUBERT LAGARDELLE, 
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Régimes particuliers de retraites. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail en 
date du 3 juillet 1942, a été reconnu comme 
satisfaisant aux conditions fixées à l’article % 
paragraphe 10, du décret-loi du 28 octobre 1925 
modifié par le décret-loi du 14 juin 1938, et aux 
conditions fixées par le règlement d’adminijs. 
tration publique du 11 juillet 1939, le régime 
particulier d'assurances vieillesse, invalidité 
décès de la Compagnie électrique de la Grosne! 
à Chalon-sur-Saône. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 


Décret n° 2122 du 15 juillet 1942 relatif aux 
classement et déclassement de la déviation 
de la route nationale n° 7 au territoire de 
la commune de Magny-Cours (Nièvre). 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu l'arrêté en date du 22 avril 4941, qui 
a déclaré d'utilité publique et urgents les 
travaux de dévialion de la route nationale 
no 7 à Magny-Cours (Nièvre); 

Vu la délibération, en date du 1er février 
1942, du conseil municipal de Magny-Cours; 

Vu le décret-loi du 30 octobre 1935 (T. P. 
ne 42); 

Sur le rapport du chef du Gouvernement, 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, et du 
secrétaire d'Etat aux communications, 


Décrétons: 


Art, fer, — Est classée dans la voirie natio- 
nale corame partie intégrante de la route 
nationale n° 7, à partir du jour où la nou- 
velle route sera ouverte à la circulation, la 
déviation de ladite route, entre les P. K. 
81,630 et 83,075, au territoire de la commune 
de Magny-Cours (Nièvre). 


Art. 2. — A partir du même jour, la portion 
délaissée de la route actuelle, comprise entre 
les P. K. 81,630 et 83,075, sera déclassée el 
reclassée dans la voirie vicinale de Ja com- 
mune de Magny-Cours. 


Art. 3. — Le chef du Gouvernement, minis- 
tre secrétaire d'Etat à l’intérieur, et le secrc- 
latre d’Elat aux communications sont chargts, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exéculion 
du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de l'Etat français. 


Fait à Vichy, le 15 juillet 1942. 
PH, PÉTAIN, 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français: 


Le chef du Gouvernement, 
ministre secrétaire d'Etat à l’intérieur, 
PIERRE LAVAL, 


Le secrétaire d'Etat aux communications, 
ROBERT GIBRAT, 
6-6 


Décret n° 2123 du 15 juillet 1942 relatif aux 
classement et déclassement de la déviation 
de la route nationale n° 7 au territoire de 
la commune de Saint - Pierre - le - Moutier 
(Nièvre). 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Sur le rapport du chef du Gouvernement, 
ministre secrétaire d’Etat à l’intérieur, et du 
secrélaire d'Etat aux communications, 

Vu l'arrêté du 22 avril 4941 déclarant d'uli- 
lité publique et urgents les travaux de d- 
viation de la route nationale no 7 à Saint 
Pierre-le-Moutier : 
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\u la délibération dn conseil mumieipal de 
sant Pierre-le-Moutier, en date du 22 février 


CE 
nc” le décret-loi du 30 octobre 1935 (T. P. 
mel), 

Décrétons: 

art. 1er, — Sera classée dans la voirie natio- 
pale comme partie intégrante de la route 
palionale n° 7, à partir du jour où elle sera 
ouverte à la cireulation, la déviation de ladite 
pute entre les P. K. 93.296 et 94.246 au ter- 
rire de la commune de Saint-Pierre-le. 
Moutier (Nièvre). 

Act 2. — A partir du mème jour la portion 
dcaiscte de la route actuelle, comprise entre 
les P. K. 93,206 et 94.246, sera déclassée ‘el 
reclassée dans la voirie vieinale de la com- 
mue de Saint-Pierre-le-Moutier. 

art. 2 — Le chef du Gouvernement, minis- 
tre secrétaire d'Etat à l’intérieur, et le seeré- 
mure d'Etat aux Ccommmnicalions sont char- 
é chacun en ce qui le concerne, de lexé- 
euton du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de Y'Elat francais. 

Fait à Vichy, le 45 juillet 1942. 

PH, PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de FEtat 
français : 
Le chel du Gourernement, 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
PIERRE LAVAL. 
Le secrétaire d'Etat aux communications, 
ROBERT GIBRAT, 


Rèclement général sur la police 
de la circulation et du roulage. 


Le chef du Gouvernement, ministre secré- 
laire d'Elat à l'intérieur et le secrétaire d'Etat 
aux comm'micaltions, 

Vu la loi du 5 mars modifiant et eom- 
plétant pour Ia zome occupée le règlement 
général sur la police de la circulation et du 
roulage, notamment Particle 3 ainsi conçu: 

« Art, 3. — On doit se conformer aux ordres 
donsés au moyen de signaux officiels et au- 
tres dispositifs officiels réglant la circulation », 


Arrélent: 

Art. 4er, — Les signaux officiels de cireula- 
Mon visés à lartiele 3 de la loi du 5 mars 
#91 imodifiant et complétant pour la zone 
œcupée le règlement général sur la police 
de l2 circulation et du roulage sont les si- 
gnaux définis à l'annexe du présent arrèté. 


Art ?, -- Le présent arrêté entrera en vi- 
gueur le 25 juillet 1942. 
Fait à Paris, le 45 juillet 1942. 
Le secrétaire d'Etat aux communications. 
ROBERT GIBRAT. 
Pour le chef du Gouvernement, ministre 
secrétaire d'Etat à l'intérieur: 
Le conseiller d'Etat 
secrctaire général à la police, 
RENÉ BOUSQUET, 
N.B. — Les tableaux annexés à l'arrêté 
dessus sont déposés à la préfecture de cha- 
Que département à la disposition des services 
et des personnes qui désirent en prendre 
connaissance. 
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Services extérieurs des postes, télégraphes 
et téléphones. 


Far arrêté en date du 15 juillet #42: 
1: Les inspecteurs dont les noms suivent 
Ont été nommés en la même qualité: 


À Lille, service de l'ingénieur en chef ré- 
gional, M. Havez, de Lille, direction départe- 
‘ntale, 
A ChAlons-snr-Marne, direction départemen- 
mie, M Baillot, de Lille, direction départe- 
À Nantes, direction départementale, M. Mi- 
de Vannes: 


20 Les rédacteurs dont les noms swivent ont 
été promus inspecteurs : 

A Rouen, direction départementale, M. Ca- 
tel, de Rouen, direction régionale. 

Au Puy, M. Maurelou, de Limoges, direc- 
tion régionæe. 

A Valence, M. Turre!, de Privas, 

A Angers, M. Le Dez, de Quimper. 

A Niort, M. Jeanneau, de Niort. 

A Saint-Ebienne, M. Rapin, de Chambéry. 

A Melun, M. Boursier, de Paris, recherches 
et contrôle techniques. 

A Orléans, direction départementale, M. Ber- 
trænd, de Paris, service lechnique {extra mu- 
ros). 

A la Roche-sur-Yon, M. Izaure, de l'adminis- 
{ration centrale. 

A Lyon, direction régionale, M. Gassend, de 
l'administration centrale. 

A Melun, M. Foumentèze, de Pau. 

“Æ Ajaccio, M.-Perrier,..de Marseille, direc- 
tion départementale. 

A Paris, ateliers et dépôt central du maté- 
2 M. Bernagout, de l'administration cen- 
rale. 

A Moulins, M. ge de Moulins. 

A Rennes, direction départementale, M. Pou- 
doulec, de ladministration centrale. 

A Paris, lignes souterraines à grande dis- 
tance, M. Messager, de l'administration cen- 


le. 

A Beauvais, M. Montcil, de Beauvais. 

A Beauvais, M. Parent, de l’administration 
centrale. 

A Nantes, direction départementale, M. Gi- 
fard, de Nantes, direction régiomale, 

A Lille, direction départementale, M. Del- 
maere, de Lille, service de l'ingénieur en chef 
régional. 

A Arras, M. Baudienville, de Chartres, 

A Rouen, direction départementale, M. 
Chambon, de l'administration centrale 

A Dijon, direction dépagtementale, M. Gue- 
non, de Dijon, direction régionale. 

4 Bourg, M. Billemaz, de Mâcon. 

A Laon, Mile Longeagne, de Paris, direc- 
tion régionale. 

A Saint-Lé, M. Bigueur, de l’administra- 
tion centrale. 

A Evreux, M. Vignoulle, de l'administra- 
lion centrale. 

A Albi, M. Lunel, de Privas. 

A Poitiers, direction départementale, M. 
Garré, de Paris, services téléphoniques. 

À Rennes, direction départementale, M. Des- 

rbasque, de Paris, recherches et contrôle 
echniques. 

A Saint-Brieuc, M. Bourdonnee, de Fadrmi- 
nistration eentrale. 

A Moulins, M. Philippy, de Paris, services 
téléphoniques. 


— 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux eommu- 
pications en date du 15 juillet 1942, ont cessé 
d'exercer leurs fonctions en application de la 
loi du 2 juin 1941: 

M. Rebeuh, agent des installations exté- 
rieures à Paris-Passy. , 

M. Israel, agent manipulant à Paris-li 
si 

M. Weill, agent des installations intérieures 
à Paris-Panton. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA SANTÉ 


Préparation et mise en vente de produits visés 
par la loi du 14 juin 1934. 


Le secrétaire d'Etat à la santé, 


Vu la loi du 14 juin 1934 relative à la pré- 
paration, à la vente et à la distribution des 
sérums thérapeutiques et autres produits ana- 
logues ; 

Vu le décret du 26 août 1936 partant rè- 
gltement d'administration publique pour Fap- 

cation de la loi susvisée et Les arrêtés des 


et 5 février 1937. 15 avril et 2 décembre 1937; 


Vu la loi du 15 octobre 1M0 supprimant la 
commission des sérums et fixant les attribu- 
tions du comité consultatif d'hygiène do 
France ; 

Vu l'avis du comité consultatif d'hygiène de 
France ; 

Vu l'avis de l'académie de médecine ; 

Vu la loi du 27 juillet #%0 relative à la 
forme des actes adrministratifs individuels. 


Arrêté : 


Art. 1er, — La préparation et la mise en 
vente de produits visés par la loi du 14 juin 
1931 sont aulorisées dans les établissements 
désignés ci-après et dans les conditions gui- 
vanies 


1 


La présentation des produits préparés par 
M. Ronchèse, pharmacien, directeur des la. 
boratoires des ampho-vaccins, 21, boulevard 
de Riquier, à Nice, et autorisés par décrets 
ne 53 du 4 janvier 1928, me 58 du #1 juillet 
1929, me 63 du 6 février 1991, ne 72 du 17 mai 
1993, me 96 du 2 mars 1958, autorisations re- 
nouvelées par décret me 100 du 49 janvier 1999, 
est modifiée dans les conditions suivantes : 

a) L'ampho-vaecin intestinal: 1 milliard da 
germes lysés et 1 milliard de germes entiers 
par centimètre cuhe sous un volume de 5 cen- 
tinètres cubes pourra être mis à la concen- 
tration de: 


10 milliards de germes lysés et 


10 milliards de germes entiers sous un ve- 
lume de 0,5 centimètre eube; 


b). Les ampho-vaccins: pulmonaire, antista- 
phylococcique ;  antiinfectienx ; 
que; T. À. B.; urinaire; contre la coqueluehe : 

1 milliard de germes lysés et 

1 milliard de germes entiers sous um vo- 
lume de 2 centmètres cubes pourront être 
mis à la concentration de: 

4 milliarüs de germes lysés et 

4 milliards de germes entiers 


sous un volume de 0,5 centimètre cube. 


La composition microbienne sera indiquée, 
non sur l'ampoule, mais sur la boîte. 


M. Schuster, docteur en pharmacie, 3, ave- 
nue de la République, à Villejuif, est autorisé 
à préparer et à débiter des auto-vaccins sous 
les réserves suivantes : 

1° Les auto-vacçcins ne seront délivrés que 
sur ordonnances médicales ; 

2% Les prélèvements seront faits soit 4 
le médecin traitant, soit sous la responsabilité 
technique du bénéficiaire de l'arrêté; 

3° Les étiquettes porteront mention des 
espèces microbiennes et du nombre de eha- 
cun des germes par centimètre ewbe; 


&e Les auto-vaccins seront uniquement des- 
tinés au sujet sur leqmel les prélèvements ont 
été faits: ils ne sauraient donc être conservés 
en stock. 


Art. 2. — La présente autorisation n'est ac- 
cordée que sons réserve, conformément à la 
loi, du remboursement ultérieur, s'il y a lieu 
des frais d'enquête du comité consultatif 
d'hygiène de Franee. 


Art. 3. — Les produits autorisés ci-dessus 
doivent être vœépartis, pour la vente, dans 
des récipients en verre scellés à la lampe ou 
bouchés de manière à mettre leur contenu à 
l'abri des conltaminations microbiennes. 


Art. 4. — Sans préjudice des réserves par- 
ticulières formulées ci-dessus, les enveloppes 
extérieures des récipients contenant les pro- 
duits autorisés sont obligatoirement revôtueg 
d'une étiquette sur laquelle devront figurer 
exclusivement les mentions suivantes : 

a) Le nom et l'adresse du fabricant, confor. 
mément aux indications qui figurent au pré- 
sent arrêté; 

b} La mention d'autorisation de débit libel- 
lée autre indication, sous la forme 
vante : 
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c) Le nom scientifique du produit tel qu'il 
figure au présent arrêté, imprimé au-dessus 
oi au-dessous de la dénomination commer- 
ciale, si elle existe, et en caractères au moins 
aussi apparents; 

d) La composition exacte du produit et le 
titrage en éléments utiles; 

€) L'indication, s’il y a lieu, de l'addition 
de substances antiseptiques servant à la con- 
servalion, avec leur nature et leur proportion 
centésimale ; 

1) Le mode d'administration du produit; 

9 La date limite d'utilisation; 

) Le numéro d'ordre prévu à l'article 5 
du décret du 26 août 195%. 


Les récipients contenant les produits auto- 
risés devront obligatoirement porter l'indica- 
tion du nom et de l'adresse du fabricant, du 
nom, du titrage et du numéro d'ordre du pro- 
duit ; les autres mentions portées sur les enve- 
loppes extérieures sont facujtatives pour l'éti- 
quetage des récipients. 


Art 5, — La mention visée au paragraphe b 
de l'article précédent exceptée, toute forme 
de publicité relative à l'autorisation est inter- 
dite sur les étiquettes. prospectus, annonces, 
-en-têles de lettres, factures, notices, etc. 


Art. 6. — Les produits visés ci-dessus peu- 
vent être débités à titre gratuit ou onéreux. 
Ils sont soumis à l'inspection prescrite par 
la loi. L'autorisation dont ils sont l’objet gst 
temporaire et révocable. Elle est donnée pour 
une durée de cinq ans. 

Faute par les intéressés d'introduire une 
demande régulière de renouvellement dans 
les trois premiers mois de la dernière année, 
l'autorisalion dont ils bénéficient cessera de 
nr fs cinq ans après la date du présent 
arrêté. 


Art. 7. — Le secrétaire général de la santé 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 29 juin 1942. 
Par déKgation: 


Le secrétaire général, 
AUBLANT. 


—+ 0 


Administration centrale. 


Par arrêté en date du 8 juillet 1942, M. 
Bureau, rédacteur à l'administration centrale, 
est nommé sous-chef de bureau de 3e classe, 
à compter du 4er mai 1942. 


Service central de la pharmacie. 


Par arrêté en date du 9 juillet .1942, M. Mé- 
tivier (Maurice), commis principal d'ordre el 
de comptabilitf à l'administration centrale, 
est nommé régisseur comptable de 5 classe 
au service de la pharmacie, à compter du 
46 mai 1942. 


Sanatoriums publics. 


Par arrêté en date du 6 juillet 1942, Mme le 
doctéur Clermont, médecin adjoint du sana- 
torium de Dreux (Eure-et-Loir), a été nommée 
médecin adjoint du sanatorium de Saint-Sèver 
(Calvados). 


inspection de la santé, 


Par arrêtés en date du 7 juillet 1942: 


Mme le docteur Berthezene, médecin inspec- 
teur adjoint de la santé de l'Ain, a été mise 
en disponibilité, sur sa demande, à compter 
du 46 juillet 494. 

Mme le docteur Chambaud, médecin inspec- 
teur adjoint de la santé de l'Isère, a été mise 


en disponibilité, sur sa demande, à compter 
du 16 juillet 14942. 
Mile le docteur Gillot a été nommée méde- 
adjoint la santé intérimaire 
u Nord. 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère des finances, 


Avis relatifs au transfert de portefeuilles 
de contrats de sociétés d'assurances. 


Par application des dispositions de l'arti- 
cle 11 du décret-loi du 14 juin 1938 unifiant 
le contrôle de l'Etat sur les entreprises d’as- 
surances de toute nature et äe capitalisation 
et tendant à l’organisation de l’industrie des 
assurances, le liquidateur de la société d'assu- 
rances mutuelles « La Caisse patronale de 
l'industrie et du commerce », 15 bis, rue Lat- 
fitte, à Paris, a formé une demane d'appro- 
bation du transfert de la totalité du porte- 
feuille de contrats de cette société à la société 
d'assurances « La Nationale-Risques divers » 
ayant son siège à Paris, 15 bis, rue Laffitte. 


Un délai de trois mois à compter de la 
publication du présent avis est imparti aux 
créanciers de ces deux sociétés pour présenter 
leurs observations sur ce projet àe transfert. 


Ces observations devront êlre adressées par 
écrit, soit sous pli recommandé au ministère 
des finances (direction des assurances, 3e bu- 
reau), 2, rue de Montalembert, Paris (7%) pour 
les personnes résidant en zone occupée, et au 
ministère des finances (délégation de la direc- 
lion àes assurances) à Vichy, pour les per- 
sonnes résidant en zone non occupée, soit 
sous pli déposé, contre récépissé, à l'une des 
deux adresses susindiquées. 


Par application des dispositions de l’article 
41 du décretoi du 14 juin 1938 unifliant le 
contrôle l'Etat sur les entreprises d’assu- 
rances de toute nature et de capitalisation et 
tendant à l'organisation de l’industrie des as- 
surances, la société anonyme belge d’assuran- 
ces la « Caisse Patronale », ayant son siège 
à Bruxelles (Belgique), 10, rue de l’Hôtel-des- 
Monnaies, et qui est représentée en France, 
pour la liquidation de ses rm 7 en France 
et en Algérie, par la société « La Nationale- 
Risques divers », 15 bis, rue Laffitte, à Paris 
(9e), a formé une d'approbation du 
transfert de la totalité de son | cape ie 
contrats à cette dernière société. 


Un délai de trois mois à compter de la 
publication du présent avis est imparti aux 
créanciers de ces deux sociétés pour présenter 
leurs observations sur ce projet de transfert. 


Ces observations devront être adressées par 
écrit, soit sous pli recommandé au ministère 
des finances (direction des assurances, 3e bu- 
reau), 2, rue de Montalembert, à Paris (7e), 
pour les personnes résidant en zone occupée 
et au ministère des finances (délégation de ia 
direction des assurances), à Vichy, pour les 
personnes rési“ant en zone non occupée, soit 
sous pli déposé, contre récépissé, à l’une des 
deux adresses susindiquées. 


— + 


Secrétariat d'Etat à la production 
industrielle. 


Décision G. 48 du 21 juillet 1912, du répartiteur 
chef de la section textile. 


Conditions de validité des titres 
de rationnement textile. 


Le répartiteur chef de la section textile 
de l'office central @e répartition des produits 
industriels, 


Vu les lois Y À 10 septembre 1940, 9 mars 
1941, 18 juillet 1941, 15 mars 1942, et l'arrêté 


du 8 mai 1941 portant organisation j 

artition des produits industriels “À - ant 
e contrôle ct ja répression des infractions: 

Vu les arrètés des 24 194 
& décembre 1941 portant créalion d’une sec. 
tion textile de l'office central de ré artition 
des produits industriels et nommant le rénar 

u la loi du 17 juin 1941 fixant le ré 
provisoire de la vente des articles texiilse À 
usage vestimentaire et domestique et l'arrété 
interministériel en date du 18 juin 4941 fixant 
les conditions d'application de ladite loi: 

Vu la loi du 27 juin 4942 fixant le régime 
de la vente des articles textiles à usage vecti. 
mentaire et domestique et l'arrêté interminis. 
tériel de même date fixant les conditions d'ap- 
plication de ladite loi; 

Vu les décisions G. 42, 43, 44 et 46 réglant 
l'approvisionnement des détaillants, grossistes 
et confectionneurs en produits textiles ration. 
nés {comp'es de points) (Journal ofliciel des 
24 avril, 5 mai et 14 mai 1942), 


Décide : 


Art. fer, — Les tickets extraits des cartes 
délivrées par application de la loi du 17 “in 
1941 et de l'arrêté du 18 juin 1941 aux con- 
sommaleurs de plus de trois ans ne pourront 
plus. à compter dm 11 août 1942, être portés 
valablement au crédit des comptes de points, 
ou être utilisés par les détaillants non titu. 
laires de comptes, dans les conditions pré 
vues à l'article 9 ($S R), de la décision G. 4, 

En conséquence, les titulaires de comptes de 
oints devront, avant cette date, remettre ces 
ickets à la banque chargée de la tenue de 
leur compte. 

Les détaillants non titulaires de comptes 
devront échanger avant cette même date les 
tickets qu'ils pourraient détenir contre un où 
ag chèques de points, dans les condi- 
jons prévues an paragraphe 3 de l'arlicle 40 
de la décision G. 42, 


Art. 2. — En application des dispositions 
de la décision G, 43 les détaillants, grossistes 
et confeclionneurs pourront continuer jusqu'à 
nouvelle décision du répartiteur à uliliser, 
pour leur réapprovisionnement, les tickets exe 
iraits soit des cartes de layette, soit des car. 
les de vêtememt#'et d'articles textiles pour 
enfants en bas âge délivrées en application de 
2 du 17 juin 1941 et de l'arrêté du 18 juin 


Art. 3. — A dater du 1 septembre 198 
les bons d'achat émis au profit des consomma- 
teurs de moins de trois ans ne pourront être 
au réapprovisionnement des délaik 
lanis, grossistes et “onfectionneurs, dans les 
conditions prévues par la décision G. 43, que 
pendant les cing mais suivant leur dat 
d'émission. A l'expiration de ce délai, ils per. 
dront toute validité. 


Art. 4. — Toute infraction aux prescriptions 
de la présente décision exposera son auteur 
aux sanctions prévues par les lois en vigueur, 

Art. 5. — La présente décision entrera en 
vigueur dès son insertion au Jowrnaï officiel, 

Le répartiteur, 
TIBERGHIEN 
Vu: 
Le directeur des textiles et des cuirs, 
commissaire du Gouvernement, 
JARILLOT, 


— +- 


Secrétariat d'Etat à la santé, 


Avis de concours pour le recrutement 
des inspecteurs des pharmacies. 


Rectificalif au Journal officiel du 12 juil't 
1942: page 2408, re colonne, au lieu de: 
« le normbre des places mises au concours est 
de 10 places pour les inspecteurs à occupi- 
tion principale », lire: « Le nombre des plates 
mises au concours est de 20 places pour les 
inspecteurs à occupation principale ». 


Vichy. — Imprimerie spéciale. 


Le Düérecteur des Journaux officiels i 
Baton-Tinen 


